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POINT 12 DR L'ORDRE DU JOUR 

RAPPORT DU CONSBIL ECONOMIQUE ET SOCIAL I RAPPORT DE LA DEUXISKS COMMISSXON 
(Partio II) (A/46/727/Add.l) 

Le PREGIDENT (interprétation de l'arabe) I Jo donne la parolo au 

Rapporteur de la Deuxième Connniesion, M. Martin Rakotonaivo, de Madagaecer, 

qui va prbeater le rapport de la Deuxième Commission aur le point 12 de 

l'ordre du jour. 

M. (Madagascar) (Rapporteur de 1s Deuxième Commission) : 

J'ai l'honneur de préuanter le rapport de la Deuxième Commission contenu dans 

le document A/46/727/Add.l se rapportant au point 12 de l'ordre du jour 

intitulé "Rapport du Conseil économique et social*'. 

Au paragraphe 4 de ce rapport, la Deuxième Commission recommande à 

1’Assemblie générale d'adopter un projet de r6solutioo intitulé "Révision dea 

régler générales du Programme alimentaire mondial et élargissement de la 

composition du Comité des pvlitiques et programmes d'side alimentaire du 

Programne alimentaire mondial". 

Je me permets de rappeler à l’Assemblée que ledit projet a été adopté 

aans vote par la Deuxième Commission, à sa 42e séance, le 15 novembre 1991. 

Le -2 (interprétation de l'arabe) : S'il n'y a aucune 

proposition au titre de l’article 66 du règlement intérieur, je considérerai 

que l’Assemblée générale décide de ne pas discuter le rapport de la Deuxième 

Cosuniscion dont elle est aujourd’hui saisie. 
. , 

uenfJ.RL&aainab. . 

Le R0&SIDENT (interprétation de l’arabe) : Les déclarations se 

limiteront donc aux explications de vote. 

Les positions des délégations en ce qui concerne la recommandation de la 

Deuxième Commission ont été clairement exposées devant cette conwnission et 

aont consignées dans les comptes rendus officiels. 

Je rappelle que, conformhment au paragraphe 7 de la décision 34/401, 

l’Assemblée générale a décide que 

“Lorsqu’un même projet de résolution est examiné dans une grande 

commission et en séance plénière, les délégations, dans toute la mesure 
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du posrible, doivent n’expliquer leur vote qu’use seule fois, soit en 

conm1i88ion, roit ea séance pléaiére, b moine que leur vote en tiésace 

pléaiire ns diffère de leur vota en cormnission.” 

Jo rappelle également que, toujours coaformhnmnt & la dicieioa 341401 de 

1’Arsemblém péaérale, lmr explications de vote ront limitéer à 10 minutes et 

doivent ékro faites par les reprérentants de leur place. 

Avant de noue prononcer xur la recommandation contenue dana le rapport de 

la Deuxième Commission, je voudrais préciser que noua allons suivre la même 

procédure que celle pratiquée h la Deuxième Commission. 

L'Assemblée va preadre UDO décision 6ur le projet de résolution 

rocommandC par la Douxi&me Conmixrion au paragraphe 4 dm non rapport 

(A/46/727/Add.l). Ce projet l rt intitulé Ttévirion Cer règles générales du 

Programme alimentaire mondial et élargissement de la composition du Comité des 

politiques et progranunes d’aide alimentaire du Progranmw alimentaire mondial”. 

Le projet de résolution a été adopté par la Deusi&me Commission (I(L~S vote. 

Puis-je considérer que l’Assemblée général souhaite faire de même? 
. 

jet de reMoo est sdopte ’ (résolution 46122). 

Le m (interprétation de l’arabe) r HOU~ avons ainsi terminé 

l’eramse de la partie 1 du rapport du Conseil économique et socisl attribué à 

la Deuxième Commission. 

POINT 29 DR L’ORDRE DU JOUR 

LA SITUATION EN AFGNANPSTAN ET SES CONSEQUENCES POUR LA PAIX ET LA SECURITE 
INTERNATIONALES 

8) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/461577 et Corr.1) 

b) PROJET DE RESOLUTION (A/46/L.13) 

c) RAPPORT DE LA CINQUIEME COMfISSION (A/46/743) 

Le PREG;IDENT (interprétation de l’arabe) : Le projet de résolution 

A1461L.13 actuellement soumie à l’examen de 1’Aasemblée est, à mon avis, un 

texte équilibré qui tient dûment compte des préoccupations des parties 

intéresséea et souligne l'urgente nécessité de trauver une solution politique 

globale à la situation en Afghanistan. 

Le projet de résolution auquel je viens de faire référence est donc le 

résultat d'un consensus entre leri parties. Je pense que l'Assemblée voudra 

également l'adopter per consensus. 
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Avant de uoue prononcer 6ur ce texte, je voudrais signaler que* dans le 

cadre de l’accord ped entre le8 partiea directement inthessées, il a 6th 

décidé qu’aucun débat n’interviendrait sur cette question à 1’Aasemblée 

générale. C’est pourquoi je suggère de noue en tenir à cet accord dont le but 

est de faire bénéficier le projet de résolution du plus large appui possible. 

Si je n’entends pas d’objection, je considérerai que l’Assemblée générale 

décide de ne pas tenir de débat 8ur la question à l’examen. 

Le PREGIDENT (interprétation de l’arabe) : Je tiens à préciser que 

le rapport de la Cinquième Commission concernant les incidences sur le 

budget-programme du projet. de résolution est publié 80~8 la cote A/46/743. 

Puis-je considérer que 1’Asesmblée souhaite adopter ce projet de 

résolutioa? 
, de resolutioe A/46/L.13 est ._adoPte (résolution 46/23). 

Le PREBIDENT (interprétation de l’arabe) : L’Assemblée a ainsi 

terminé l’examen du point 29 de l’ordre du jour. 

POINT 31 DE L’ORDRE DU JOUR 

LA SITUATION EN AMERIQUE CENTRALE I MENACES CONTRE LA PAIX ET LA SECURITE 
INTERNATIONALES ET INITIATIVES DE PAIX 

a) RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (A/461658 et Corr.1, A/46/713) 

b) PROJET DE RESOLUTION (A1461L.30 et Corr.1) 

Le PBEPIDENT (interprétation de l’arabe) t Je donne la parole au 

repréeentant d’E1 Salvador qui, dans le cadre de son intervention, va 

présenter le projet de résolution A1461L.30 et Corr.1. 
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M. (El Salvador) (interp:étation de l’espagnol) t 

La diclatatioa quo’j’ai l’honaour do faire au nom des dilégstion8 des pays 

d’knirique centrale (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua 

et Panama) parte sur 1s point 31 de l’ordre du jour, intitulé “La situation en 

Amérique central0 r menace0 contre la paix et 1s sécurité internationales et 

initiative8 de paix”. 

Je saisis d’abord cette occasion pour exprimer, au nom de l’Amérique 

centrale, notre satisfaction et a06 félicitationa les plus sincères 0 

M. Boutros Bouttoa Ghali à l’occasion de oon élection en tant que 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Uniea à compter du 

ler janvier prochain. Nous l’aseuronn d’ores et déjà de notie plein appui et 

de toute notre coopération dann 80s fonctiona délicates où il sera appelé à 

accomplir des tliches extrêmement importante6 pour l’évolution et l’élaboration 

du nouvel ordre !nternational. Grâce à aa aagesae, qui n’est plus & 

démontrer, et à ma grande expérience, le nouveau Secrétaire général pourra 

poursuivre avec succès les réaliestions importantes du Secrétaire général 

sortant, M. Javier Pérex de Cuellar. 

Les importants événements de l’année écoulée ont réaffirma l’apparition 

d’un nouvel ordre international, différent de celui qui s’était instauré au 

lendemain de la deuxième guerre mondiale et qui se caractérisait par un 

système bipolaire dans lequel lea facteurs et les intérêts 

politico-idéologiques, militaires et stratégiques des superpuissances 

déterminaient les événements et les situations qui ont marqué l'évolution des 

relations internationales, lesquelles eont aujourd’hui en phase de profonde 

transformation. 

Notre soua-région n’a pas échappé aux affrontement8 et aux conflit8 

d'intérêts et, mslheureuaement, elle s’est aussi engagée dans une lutte de 

puissances et d'iafluence au niveau mondial. L'exemple le plus frappant nous 

en est donné par Za crise qu’ont connue nos pays dans les années 80, la plus 

grave depuis lea années de le grande dépression, et que l'on a même qualifiée 

de menace contre la paix et 1s sécurit.6 internationales. Le Président 

d'E1 Salvador, M. Alfredo Cristiani, déclarait à l’Assemblée gcinérale, le 

23 septembre 1991 : 
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"NOM . . . avons été les victimes propitiatoires de la polarité 

abusive et irrationnelle qui a divisé le monde en fractions in&?itables 

fondées sur un fanatisme idéologique artificiel.” t-1 

Le Ministre des affaires étrangères du Honduras, M. Mario Carias Zapats, 

dans son discours à l’Assemblée, le 26 septembre dernier, a également fait 

état de cette situation t 

“Les problèmes socio-politiques auxquels sont coirfrontéa certains 

pays t ajoutés aux tensions entre Etats qui reflètent le conflit Est-Ouest 

dan:; la région, ont provoqué une crise aiguë dans lna ann8es 80 qui 

constituait une menace réelle S 1s paix et à la sécurité tant régionales 

qu’internationales.” (BLps/PV.ll. D, 96) 

Si les pays d’Amérique centrale ont occupé le devant de la scène 

internationale, ce n’est pas tant du fait de leurs succès ou de leurs 

capacités qu’en raison de la situation critique, de l’ampleur des problèmes 

politiques et économiques, de l’effervescence sociale et, surtout, des 

conflits armés intérieurs que certains de nos pays ont connus ces dernières 

aannées. Ces conflits procèdent essentiellement dans les carences 

structurelles de no8 propres sociétés , mais aussi d’éléments exogènes qui ont 

influencé et alimenté leur évolution, créant un problème que la région n’a pas 

été en mesure de maîtriser. Mais en un second temps, cela a permis aux 

dirigeants centraméricains de prendre conscience du rôle historique qu’ils 

doivent jouer pour trouver une solution aux grands problèmes de nos pays. Ils 

doivent rechercher, par des moyens politiques, la paix, la stabilité, la 

réconciliation nationale et un développament économique et social juste et 

équitable. 

Il est incontestable que les mutations qualitatives de l’ordre 

international ont eu une importance et une influence prépondérantes sur le 

cours des événements en Amérique centrale. Le climat régional s’est 

profondément modifié, ce qui a renforcé la confiance, l’entente et la 

solidarité dans la région et a suscité un optimisme nouveau quant à l’avenir 

des peuples de l’isthme centraméricain. 

Reconnaissant les efforts et les initiatives qui ont été mis en oeuvre 

pour trouver une solution politique dès le début de la crise centraméricaino, 

en particulier le travail réalisé par le Groupe de Contadora, puis par ce 
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qu'il a5t convenu d'appeler le Groupe dea Huit, nous sommes heureux de 

constater que plus de quatre années 50 sont écoulées depuis la signature, 

le 7 août 1987, de l'Accord d'Eaquipulas II, per lequel les Présidents du 

Costa Hica, d'E1 Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont 

d6cidé de lancer un processus pour assurer que les C6ntrankfcains seraient 

les principaux acteurs des événement8 et assumeraient pleinement le défi 

historique consiotant à forger un destin de paix pour l'Amérique centraler 

Pendant cette période, le déroulement du "Processus pour l'établissement d'une 

paix ferme et durable en Amérique centrale" a donné des résultats positifs et 

les progrès réalisés sont évidents et incontestables. L'épisode critique 

d'affrontement et de tension dans ï&s relations entre les Etats 

centraméricaina - dont on avait craint à un moment qu'ils dégénèrent en 

conflit armé généralisé - doit être considérée comme totalement clos. 

En effet, si nous observons rétrospectivement la façon Jont 6'eat 

déroulée la pacification, dana le cadre d'un processus encore inachevé, nous 

pouvons affirmer que les objectifs de l'Accord d*Esquipulas II ont été 

réalisés en plusieurs étapes, dont chacune a apporté une amélioration à la 

situation en Amérique centrale. 

Fin 1991, now constatons avec 5atiefaction que les Gouvernements a&uels 

d'Amérique centrale sont issus de la volonté populaire. Au Nicaragua, on a 

mis fin au conflit armé. AU BOAdUrLI5, les camps de la réaiatance 

nicaraguayenne ont totalement disparu. A El Salvador et au Guatemala, le8 

n6gociations entre Gouvernement et forces irrégulières se poursuivent et les 

perspectives sont encourageantes de parvenir dans un proche avenir à de5 

accords qui mettront fin aux conflits actuels. 

Etant donné l'importance et l'incidence régionales des cas d'E1 Salvador, 

du Guatemala et du Nicaragua, je ferai brièvement le point sur leurs processus 

politiques respectifs. 

Dans le cas d'E1 Salvador, je rappellerai que les accords conclus lors de 

la réunion qui s'est tenue à New York dans la deuxième quinzaine de septembre 

entre les délégation5 du Gouvernemont et du Front Farabundo MartJ de 

libhratioa natione.le (FMLH) - avec la participation directe, mais distincte 

par rapport aux parties au conflit, en tant qu'intermédiaire, au 

SecrGtaire général, M. Javier Pérez ae Cuellat - ont permis de sortir le 
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procsraur de 1 ‘impasse et de le relancer. Les négoc:iklons gui ont tté 

ensuite engagées à Mexico en octobre et novembre derniera ae poursuivent 

actuellemont. Cela a permis de réaliser des progrès importants et de dobloyer 

la voie manant à l’arrk définitif der affrontemonta armée, CO qui permet aux 

milieux politiques de constater que les deux partior ont montré leur volonté 

de négociation at qu’il est poneibls qu’un accord définitif intervienne d’ici 

la fin de l’année. 

S’agissant de la situation au Guatelama, il est important de signaler 

l'initiative de paix totale du Président Jorge Serrano Eliaa, qui 08 fonde suc 

quatre piliers essentiels ; la cessation de la lutte armoe par la négociation; 

une plus grande équité économique et socialet le respect et le renforcement du 

l’état de droit2 et l’approfondissement du processus démocratique. A cet 

égard, le Président guatémaltèque a déclaré à l’Assemblée gé&rale le 

27 septembre 1991 t 

“Cette initiative, qui vise, outre la fin de la lutte armée, une paix 

totale et définitive, prétend jeter les bases de la réconciliation et de 

la coexistence harmonieuse de la famille guatémaltèque...” (M/PV,lL 

X2-Z) 

C’est ainai que sont réaffirmés la volonté politique et le voeu du 

Gouvernement guatémaltèque de parvenir b la paix dans le pays par la voie 

pacifique de la négociation, comme en témoignent les rencontres intervenues 

entre des représentants des gouvernements et de l’Unité révolutionnaire 

guatémaltèque qui, sous la coordination de 1’Evêque Rodolfo Quezada Toru& et 

en présence de l’observateur représentant le Secrétaire général des 

Nations Unies, ont signé le 26 avril 1991, à Mexico, un accord établissant la 

procédure et le programme du processus de pacification, l’objectif étant de 

trouver une solution politique au conflit armé intérieur. Cet accord a servi 

de base aux négociations ultérieures qui ont permis de définir le cadre 

général de la démocratisation au Guatemala. 

Dans le cas du Nicaragua, apr&s des élections libres qui ont abouti au 

triomphe de l’opposition et porté au pouvoir la Présidente Violeta 

Barrios de Chamorro, s’est engagée une transition prometteuse vers la 

consolidation de la domocratie. Elle se caractérise par la pacification du 

pays et par le lancement d'une politique résolue de réconciliation, la 
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rostruaturation Ue l’étrt de droit, le plein l rercico dea libortis politiquea 

et 10 renforcement de mécanismes etfficacer de aoncertation économique et 

roaiale. A aom progréa, il faut ajouter la ceaaatian d’une période 

d’hyperinflatlon qui a duré plus de 30 moir, Ia prise bn aompte dea principaux 

difir rooiaux 1iCr A la mloire et au coût du proaeorur d’ajuatomrnt, et 

l’aaaim du paya@ &puir ~OU# ‘.UX oourcea multilatiraler de finanaemont pour le 

divoloppement . En janvier 1992, s’engagera au Nicaragua un grand débat 

national visant ir aaeeoir la pacifiaation et la stabiliti du paya sur des 

baror plus molides et définitivem. 
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Par aillmurr, pour a669urer la aontinuité du procosrue rigiobal de Paix, 

on a instauré un méoaniome de aonsultation8 l t de rhnionm au nivmau des 

présidente et d’autres instances en vue d’évsluer la réaliration de8 

engagementa conclua et à leur donner suite aut le plan régionale on a adopté 

dee memure juridiquea et créé dea mécanismeu complimontairor pour améliorer 

la situation on matière do droits de 1’hoItUIIOJ on a enoouragi la démocratie en 

élargirrant lea espacer politique. qui pormsttront d’aoauror l’exiatouco de 

véritables oystémen yluraliatos dans lesquels toutes lea tendances politiques 

et idéologiquea pourront a’organiaer, s’exprimer et participer librement à la 

recherche de solutiona et à la prisa de décisions I)ur lea problèmes 

prioritaires qui touchent nos peupîea. 

Il est important de souligner que la crise régionale et le proceeaus de 

paix noua ont permis de voir plus clairement l’ampleur du problème régional, 

de comprendre qu’il transcende les aspects politiques et lea conflits armé8, 

et qu’on ns pourra conaolideï la démocratie ni établir une paix stable et 

durable dans la région aana adopter des mesure8 pour encourager ausei un 

système économique et social plus juats et immunisé contre la misère. Dan6 

cette optique, en progteasant dans notre lutte pour la paix, no8 

gou~arnemente, conscients de la néceseitri de prendre des meaurea conjointes 

pour trouver la solution a d’autrea problèmes prioritaires dans la région, ont 

adopté des engagements complémentairea, dont la création le 28 octobre 1991 

d’un parlement centraméricain, organe délibérant chargé d’examiner et do 

formuler des recommandations sur les problèmes de l’Amérique centrale! de la 

Conunission de sécurité, dont l’objectif est de définir un nouveau modèle de 

sécurit6 interrégionaler de la Commission centraméricaine uur l’environnement 

et le développementt et enfin, suite à la Déclaration de Montelimar au 

Nicaragua en avril 1990, et de la Déclaration d’Antigua au Guatemala, en 

juin 1990, des mesures ont été prises pour affronter le défi que représente la 

reconstruction de l’Amérique centrale dès qu’il aura été mia fin aux conflits 

armés qui affectent toujours certains pays. 

Pour ce qui est de la sécurité, nous sommes convaincus que tant que 

subsisteront dans la région des facteurs de déstabilisation tela que 

l’existence de forces irréguliores et de mouvements insurrectionnela, les 

progrès vers la réalisation des objectifs de la Commission de sécurité créée 
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par l’Accord d*Eaquipulas dépendront de la situation du moment dans chaque 

pw 8 et seront ysrticulièrsmsnt détermi&s par proceasua de négociation 

politique en El Oçalvador et au Guatemala. 

Noua ronnnex cependant encouragés par les résultatr des réunions de la 

Comuliasion, auxquelles ont participé récomment dor obrervatourr du Panama, do 

1’Organiration des Etats américaine (OEA) et du Groupa d’obrervatauru des 

Nation8 Unies on Amérîquo centrale. La Commîrsion a approuvé, l ntrm xutreb, 

la création d’un méaaniamo de vérification dux inveutaires des forces arméea 

de la région et la mise au point d’un@ méthode de pondération afin d’établir 

un équilibra raisonnable dea effectif8 des forces, des armementa et dee 

inxtallationr militairer. Nous examinone actuellement une initiative 

hondurienne I)ur un projet de traité géntkal eur Xa s8curité de l’Amérique 

centrale et noua en uommea à l’étape des consultation8 avec 10s autorités 

nationales concernées. 

Dans 10 domaine économique et social., les pays d’Amérique centrale ont 

traditionnellement établi leurs proprea politiques de développement, de 

stabilisation et redressement économique, en favorisant la coopération et 

l’assistance bilatérale et multilatérale. Depuis la fin des annths 80, la 

mise en oeuvre du plarr spécial de coophretion économique pour l’Amérique 

centrale, effort complémentaire visant à favoriser la paix, a fait l’objet 

d’une attention spéciale et, de par sa nature même, a bénéficié de l’appui et 

de la solidarité de la communauté internationale. Il faut aussi mentionner 

les activités de suivi de la Conférence internationale sur les réfugiés 

d’Amérique centrale, qui se déroule conformément au plan d’action concerté, 

qui contient le8 plans et pro$sts pour la solution du problème des personnes 

déplacées dans la région de l’Amérique centrale et qui a été mi8 au point 

grâce à la coopération du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 

et du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 

En redoublant d’efforts pour faire prévaloir le dialogue sur la violence, 

pour favoriser la rtkonciliation et pour régler les problèmes de confrontation 

armée, on a suscité une activité croissante en faveur de la reconstruction 

économique de la région et du processus de développement en génhral, 

préoccupation qui a abouti à la nouvelle initiative commune contenue dans la 

Déclaration d’Antigua, ainsi qu’au Plan d’action économique pour l’Amérique 
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central., qui a pour but de formuler une nouvelle strathgie de db~eloppement 

intégré dont l’éguiti et 1s justias sociale sont parties intêgrantes. Je n’en 

veux pour témoignage que la réunion au sommet des Présidenta d’Amérique 

central. qui doit ao tenir au Honduras Ies 12 et 13 de ce mois. 

Des efforts pour surmonter les crisas politiques, $conomiques et sociales 

ae poursui\snt maie, étant donné lea beeoina et lea limitations des paya 

d’Amérique centrale, il faudra l’appui et la solidarité de la communaut& 

internationalm pour parvenir au succès souhaite. 

A cet igard, le Minist:re dsa affaires étrang&res du Coata Rica, 

M. Ilernd H. Niehaua, a déclaré h l’Aseembl& gérérale, le 26 ueytemhre 1991 

que I 

“Diora quo Ier payu d’Amérique centrale oient joué un rôle important dans 

la solution de nos problèmes, le soutien politique et économique de la 

communsut internationale reste indispensable. Il aerait abaurde de 

prétendre qua la crise est terminée.. .” (Atwm!L&A47) 

et que 

1, . . . la coopération du monde diveloppé est capitale pour pouvoin conquérir 

définitivement la paix et renforcer la d&mocratie.” t-48) 

Il faut r6afffrmer que l’Amérique contrele est convaincue que 

l’intégration aut la meilleure façon d’encourager l’interaction et la 

complémentarité économique afin d’atteindre les objectifs du développement, 

confirmant ainsi la nécessité d’unir nos forces en vue de renforcer la 

capacité de négociation, ce qui nous permettra de mieux participer aux 

relation0 économiques internationales. 

Dans la dynamique du processus de paix en Amérique centrale, tant dans le 

domaine politique que dans le domnine militaire et sur les plans 6conomique et 

social, nous devons mentionner la participation de notre organisatioor en 

effet, le Secrétaire général des Nations Unies, M. Javier Pérea de Cuéllar, 

conformément aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité a déployé 

toute la volonté et tous lea efforts possibles pour parvenir à une solution 

politique de la crise régionale. L'importance historique des démarches et des 

réalisations de M. Pérez de Cuéllar mérite notre admiration et notre 

reconnaissance, et celles de toute l'Amérique centrale. 
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parmi cou efforta, il faut signaler en particulier la création du Groupe 

d’obaervatrurs dea Nations Unies en Amérique cmtxale, dont le mandat 6 ét6 

reconduit le 6 novembre dernier par le Conseil de aécuritét la Miaaion 

d’obaervatsurs dea Nationa Uniea pour vérifier le proceaaua éleatoral au 

NicaragunJ la Commiaaion intnrnnt:ianale d’appui et de vérification, iu laquelle 

a égalemont participé 1’Organlbation des Etata américaina (OEA)? la Miaaion 

d’observation des Nations Uniea en El SalvadorJ et le rôle d’intermédiaire 

joué par le Gecrétaire général et bon représentant peraonnel, M. Alvaro 

do Soto, dana le proceasua de paix en El GalvadorJ ainai que le rôle joué par 

non représentant perronnsl M. Pranceac Vendrell, dana le proceaaua de paix au 

Guatemala. 

Dans le domaine économique et 8ocia1, il convient d’exprimer une 

reconnaissance particulière à l’endroit du Programme dss Nstions Unies pour le 

développement (PNUD) et du Hnut Cornmiaaariat des Nations Unies pour les 

réfugiés, ainsi que des organes du système et dea pays coopérants qui ont 

pormie la réalisation des programmes spéciaux conracrés à 1’Amériquo 

centrale. Nous souhaitons les rsmtrrcier tous tri>8 aincèremont et noue 

espérons qu’ils continueront d’appuyer nos efforts et de collaborer pour 

édifier cotte réalité nouvelle qui noue permettra de surmonter tous 108 

problèmea à l’origine de la crise que nouo avons vécue dana les années 80 et 

que noua espérons ne plw jamais connaître à l’avenir, 

Nous, Centraméricaina, reconnaisaone que noua ne nommes pas encore 

complètement parvenue à la paix et à la stabilité néceeaaires, maia noum 

estimons, au vu dsa progrès r&aliséa dans le processus régional de paix - en 

particulier par les poasibilitéa de reglement dea conflits en El Salvador et 

au Guat.emala - que noua paaaons par une phase de transition vers 1’Qlimination 

de l’affrontement, de la -violence, de la peur, du terrorisme et de la guerre 

en tant que moyen8 de parvenir à des objectifs Folitiques, et ver8 le début 

d’une nouvelle période historique, caracthrisée par le développement de 

sociétés qui seront dea démocraties politique8 et économiques authentiques 

fondéea sur le plein respect de la liberté et de la dignité de l’homme et dur 

La solidarité et la coopération intrarégionalea. 

Sur cea bases, les peuples de la région aspirent à ce que l’Amérique 

centrale se transforme progressivement et intégralement en une région de paix, 
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. LA 

dm liborti, da dimoaratim l t de divelogysmout. A sot égard, le Minirtrm 

niawepuayan do8 affaira8 icrangirar, M. Enriqum Droyfur Moralo8, danr 8a 

diohr@tion h la 8ianae plhiiro d8 l*Arrcmbl~o giniralo du 26 soytwnbro 1991 

a d/olwi que t 

"A lm pri8onto 8088ion dm l'A88wnblio ginkalm, 10 Nicaragua accorde 

uno importanco~partbouli~ro 8, la diahration fairsat dm l'kniriqum 

aw~tral. Un@ IOnO d8 pair, do libsrti, do ddmoaratio l t do 

diV.~O~~WlWIt. Dan8 la Diclaration de PUntkrOnaar apprOUVCm par 108 

pr~ridont8 omntramiria&inc au Corta Riaa lm 17 dicombro 1990 (A/46/906, 

l nnmxm), le8 pri8idOntm 80 8Ont enga+8..." (mPv.9. Pa m)* 

A8piration quo jo riaffirmo aujourd'hui BU nom de la rdgion 

amntram&ia8ine l t gui, nou8 1'88piron8, rewovra 10 plein appui de la 

uomnunauti intornstionalo. 

- -- 

* M. Flores Bermudes (Honduras), Vice-Président, ausume la prhiderice. 
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J’ai l’honneur de présenter, au nom dem autwrm, le projet do rirolution 

A/46/L. 30. J’aimerais souligner qu’en cette occasion, à la diffirence des 

annéer précidentas, noua soumettons à l’Assembléo un projet de résolution en 

deux partie8 : l’une reflète la situation et 19s ch&ngements qui résultent du 

processus de psir, et l’autre exprime les aspirations l t les désire de no8 

peuple8 touchant l’avenir de notre région. 

Le projet de résolution A, intitulé “Proceseue à suivre pour inrtaurer 

une paix stable et durable en wmérique centralo”, comporte 1~ aspects 

trnditionnels de nature politique, comme dans 1,s rSsolutionm antérieures. Il 

est fait référence, dans le préambule, au processus de paix on Amérique 

centrale depuis la signature de l’Accord d’Eequipulas II, aux travaux du 

Groupe d’oboervsteurs des Nations Unies en Amétiquo centrale (ONUCA), à la 

Commission internationale d’appui et de vérification (CIAVjr au Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et au Programme des 

Nations Unies pour le développement en Amérique centrale, ainsi qu’à des 

év&nements récents concernant la situation au Nicaragua, au Guatemala et en 

El Salvador; enfin, le concoure que les pays membres du Groupe de Rio ont 

apporté h l’effort de paix dans la région y est salué. Dans le dispositif, se 

trouve réaffirmé le routien au proceesus de paix et a l’action du 

Secrétaire général des Nations Unies, et la8 parties directement impliquéee 

sont encouragées à poursuivre leurs efforts en vue de mettre fin aux 

situations de conflit. 

Le projet de résolution D, intitulé : “Amérique centrale t région de 

paix, de liberté, de démocratie et de développement”, ae réfère, dans aon 

préambule, à la réalisation de l’importante mission de reconstruction morale 

et matérielle de l’Amérique centrale de la manière convtmue par nos président8 

et qui répond à la nocessité de voit se concrétiser rapidement lea diverses 

valeura hietoriquea - qui auraient dû l’être depuis longtemps dans la région - 

en créant un cadre approprié pour le développement de nos propres initiatives 

et programmes régionaux de paix, CO qui contribuerait effectivement à la 

stabilité de no8 paya, à la consolidation des régimes démocratiques, au 

respect sans réserve des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et à 

la conclusion, dans une atmosphbre d’harmonie et de confiance mutuelle, des 

négociations en cours sur Jes qunstjo,s de sécurité, de vérification et de 

controle et limitaticjri des i>lFlr!:?~~llc: ~:t des effectifs militaires. 
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Considérant les progrès réalisés dans le Processus de pain et 

reconnaissant que nous sommes dans une phaae de transition, convaincua que leu 

menaces % 1s paix et ir la scicurité internationhlm ont été surmontées, et que 

nous sommes maintenant en présence d’initiatives dynmfques de paix, 

reconnaissant que nous arrivons progressivement tru seuil d’une nouvel.le 

période de l’histoire de la région, il est déclaré dans le diapositif “que 

l’Assemblée générale riaffirme 1s décision des prksidents des pays d’knéri~ue 

centrsle de déclarer l’Amérique centrale région de paix, de libwrté, de 

démocratie et de développement”. En outre, lee initiatives prises pour 

consolider des gouvernements qui aoient l’expression authentique de la volonté 

de leur pouple sont encouragéesi il est feit mentj*Jn des accorda realisés et 

des prcgrèa accomplis par la Commission de sécurité des pays d’Amérique 

centrale1 l’accent est mie eur l’importance de la coopération internationale 

en ce qui concerne les efforts des Etats d’Amérique centrale, notamment des 

pays coopérants, et sur l’importance du Plan spécial de coopération économique 

pour l’Amérique centrale sur lequel repose l’exécution du Plan d’action 

économique pour l’Amérique centrale adopté par les présidents des pays 

d’Amérique centrale. Enfin, l’Assembleo générale décide d’inscrire à l’ordre 

du jour provisoire de oa quarante-septième session la question intitulee ! “La 

situation en Amérique centrale t processus d’établissement d’une paix ferme et 

durable et progres réaliaés dans le structuration d’une région de Paix, de 

liberté, de démocratie et de développement”. 

Pour conclure ma présentation de ce projet de résolution, je voudrais 

renouveler nos remerciements à l’Organisation des Nations Unies et au 

Secrétaire général pour leurs contributions effectives à la paix et au 

développement en Amérique centrale. Nous sommes convaincus que ce projet de 

résolution recevra l’appui unanime de 1’Aasemblée. 

M, HATANQ (Japon) (interprétation de l’anglais) t Au nom de ma 

délégation, j’aimerais d’abord rendre hommage à toutes les parties qui ont 

joué un rôle dans le processus de paix en Amérique centrale. Elles ont 

accéléré le règlement juste et pacifique des problèmes qui ont ravagé la 

région. Alors que des changements spectaculaires et profonds interviennent 

actuellement dans les relations Est-Ouest et dans d'autres domaines, les 

progrès en Amérique centrale, peut-être plus lents, n'en ont pas moins été 
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aonrtantr, l t il faut m'en &j’JUir. Les mesures prises montrent clairoment la 

volonté politique des dirigeante d’Amérique centrale, la grands persévérance 

do8 peupler do la régiun, et ler efforts inlaaeables du Secrétaire général dea 

Nation@ Unior ot do eon personnel. 

Danr uno déclaration de politique générale devant la Diète nationale 

japonsiam, le Premier Minirtre Miyazawa a évoqué cette 6poque de grand 

changomont danr laquelle noue noue trouvons, notant qua8 bien quo bmaUCOUp la 

nomme période d’thgrh la guerre froide, ce terme no déarit que ao qui b’eet 

achevé et non pao CO qui a commencé. La tâche principale de la session 

plbniirm do cette année est de tenter de COIIIgrendro ce qui a commencé, et fort 

de aotto COmpréhaINiOn, de poursuivre les efforts en vue de construire un 

monde meilleur. Je ne saurais trop souligner l’importance que COS efforts 

rop&rontont pour 10 grocessua de paix en Amérique centrale, qui pourrait bien 

aoua rorvir do modilo applicable sur une echelle plus large, si les 

circonmtaacor le permettent. J’ai trois raisons d’être optimiste quant à ce 

procerrus. 

Premièrement, il a progreesé, sous les auepices dee Nation0 Unies, en 

grande partie grkce à la participation de cette organisation. La Mission 

d’observation des Nations Unies chargée de surveiller les élections au 

Nicaragua (ONUVEN) a joué un rôle de premier plan dans le transfert pacifique 

du pouvoir au Nicaragua, et les Nations Unies ont joué dans l’ensemble un rôle 

essentiel en créant une situation qui rendait tout simplement impossible le 

retour en arrière. Les efforts que fait actuellement le Secrétariat dea 

Nation6 Unies eu ce qui concerne El Salvador et le Guatemala sont à cet égard 

d’une grande valeur et méritent tous nos éloges. 

Deuxièmement, 108 Nations Unies ont largement réussi h instaurer la 

confiance entre le8 parties concernées, à travers ses activités de maintien de 

la paix et de pacification. Une vaste gamme de questions devant être réglées 

si l’on veut parvenir à une paix durable, l’organisation des Nations Unies 

doit être utilisée au maximum de,ses possibilités. Les activités de maintien 

de le paix ont dté jusqu’ici remarquablement conduites par l’ONUCA, avec pour 

résultat qu’il a été possible de maintenir le niveau de calme minimum 

nécessaire pour favoriser le processus d’instauration do la paix. Tout cela 

est bien. Cependant, il faut préciser que les facteurs de maintien de la paix 
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no doivent pam ôtto utili&a aomo un pritoxte pour diffirer 10 procwwr 

d’inrtauration do la paix. Pour cottr rairon, ma dQligstion #m filicito do la 

risolution 719 (1991) du Conseil do récuritê, qui proroqe 10 maudat do 

l’ONUCA, avec lor rérorvor formullor au paragraphe 3 du di~porltif. Jo 

voudrair ajouter quo lrs Nations Unie8 peuvent faire davantage, pour la 

protection der droit8 do l’homme fondamentaux, par l xamplo. Si ILOUI voulons 

contribuer à un rigloment jurto l t durable de la l ituatîorl on Amirîqum 

cmntrala, fl ILOUB faut redoubler d’efforts dsnb le domaiao dsr droltu de 

l’homme et aillourm, les Nation8 Unies, en jouant leur rôle dans le procousue 

de pair, devant rorter dans les limites autorisciur par la Charte do 

1’Orqanfsatfon. Ceci permettra de garantir qu’on ne reviendra par eur les 

progr&a déjà r8aliaés. 



DCM/G A/46/PV.64 
- 21 - 

Le troisième point fort, et non le moindre, sur lequel doivent s’appuyer 

ce5 progrbs est une coordination attentive de l’aide bilatérale et 

multilatérale. Il faut souligner à cet égard deux éléments. D’abord, la 

nature du problème des réfugiés en Amérique centrale évolue. C’eot la raison 

pour laquelle il faut que les gouvernements intéressés, les organes des 

Nations Unies et la communauté internationala assurent le suivi de la 

Conlijrence internationale sur les réfugiés d’Amérique centrale et qu’ils 

s’efforcent de garantir qu’une aide adéquate soit apportée de manière 

coordonnbe. Deuxièmement, il est essentiel d’étudier les modalités et les 

moyens de coordination afin d’assurer la remise en état et la reconstruction 

des pays d’Amérique centrale qui connaissent depuis si longtemps la guerre et 

les conflit5 civils. Cela faciliterait la poursuite du dialogue sur les 

moyens permettant de parvenir à la paix. 

Si nous qui sommes réunis ici voulons vraiment que le processus de paix 

actuel aboutisse, il noua faut veiller à ce que la communauté internationale 

apporte toute l’aide possible. Bien qu’il se trouve loin de l’Amérique 

centrale, le Japon est membre de la communauté des nations et partage les 

souhaits et les préoccupations des peuples de la région. C’est la raison pour 

laquelle nous avons envoyé du personnel à la Mission d’observateurs des 

Nations Unies chargée de la vérification du processus électoral au Nicaragua 

et que nous sommes Si heureux que la paix sont solidement établie au Nicaragua. 

La tâche qui nous attend est de rendre irréversibles les progrès réalisés 

et de promouvoir une solution juste et durable. Si nous y réussissons, nous 

verrons comment parvenir à la paix grâce aux efforts concertés des pays 

intéressés, des Nations Unies et de tous les membres de la communauté 

internationale. Le Japon suit, quant à lui, attentivement l’évolution de la 

situation en Amérique centrale et est disposé à apporter toutes les 

contributions possibles pour résoudre la situation dans un cadre aussi bien 

multilatéral que bilatéral. 

Les ressources économiques et intellectuelles du Japon ont leur 

importance à cet égard,. car ce sont des difficultés économiques et sociales 

qui sont au coeur des conrlits en Amérique centrale, et mon gouvernement a 

intensifié sa coopération dans ce domaine, notamment par la convocation 

récente d'un séminaire sur les politiques commerciales et industrielles dans 
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le cadre d’un programme de l’Association pour la démocratie et le 

développement en Amérique centrale. Des représentant8 des cinq pays 

d’Amérique centrale et du Panama ont participé à ce séminaire, dont le but 

était de promouvoir la démocratisation et le développement de l’Amérique 

centrale. Cet intérêt se manifeste aussi dans la coopération technique accrue 

que le Japon apporte C ces pays. Nous invitons en outre des journalistes de 

ces pays à se rendre au Japon pour leur permettre de voir comment le 

journalisme fonctionne dans Irne société démocratique, car nous croyons que la 

liberté de la presse est de la plus haute importance dans une démocratie. Mon 

gouvernement estime que la démocratie et le développement vont de pair ot qua 

la stabilité économique et sociale est essentielle à la paix. Cela est 

particulièrement vrai en Amérique centrale. 

Comme je l’ai déjà dit, le processus de paix en Amérique centrale avance 

à un rythme régulier, et noua souhaitons sincèrement qu’il porte ses fruits le 

plus rapidement possible. L’annonce unilatérale récente d’un cessez-le-feu 

faite par le Frente Farabundo Marti para la liberacih national (PMLN) est 

l’un des signes qui donne confiance en l’avenir d’E1 Salvador. Je prie 

instamment toutes les parties au dialogue à ne pas laisser se perdre l’élan 

donné par l’évolution récente. En même temps, il serait prématuré d’annoncer 

que la paix sst à portée de main, étant donné la complexité des causes qui 

sont à l’origine de la situation. Entre les modalités du cessez-le-feu et la 

protection des droits de l’homme fondamentaux et des libertés fondamentales, 

entre les énormes difficultés économiques auxquelles est confrontée la région 

et les secours à apporter aux réfugiés, les problèmes auxquels doivent faire 

face les pays et les peuples d’Amérique centrale restent nombreux. Le 

processus d’établissement de la paix est toujours de la plus haute importance, 

S’il existe une organisation à même d’aborder simultanément tous ces 

problèmes, s’il existe une instance où nous pouvons oeuvrer pour formuler une 

réponse efficace et coordonnée, c’est bien l’Organisation des Nations Unies. 

C’est pourquoi je félicite à nouveau le Secrétaire général et son personnel de 

leurs efforts, et si vous me le permettez, Monsieur le Président, je voudrais 

encourager le Secrétaire général à lancer, s’il le juge nécessaire, un appel à 

la communauté internationale pour qu’elle apporte un appui accru, afin 

qu’ensemble, nous puissions oeuvrer pour 19 paix et la prospérité de tous les 

peuples d’Amérique centrale. 
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M.& (Mexique) (interprétation de l’espagnol) f J’ai l’honneur 

de prendre la parole devant l’Assemblée générale au nom de la Colombie, du 

Venesuela et du Mexique, les pays membres du Groupe des Trois. 

Depuis 8a création, le Groupe de8 Trois est très attentif aux événement8 

dan8 la région d’Amérique centrale. Nous agissons avec un but unique x 

contribuer à la consolidation et au renforcwnont des processus de paix, et à 

la promotion du développement dans un contexte de liberté et de démocratie. 

Les peuples d’Amérique centrale ont toujours manifesté la volonté 

inébranlable que les objectif8 défini8 dan8 l’Accord d’gsquipulas II du 

7 août 1967 pour l’établissement d’une paix stable et durable soient 

atteint8. Il8 ont reconnu à temps quo le dialogue, la négociation, et le 

respect de8 intérêt8 légitime8 de tous le8 Etat8 pourraient permettre de 

parvenir à la paix et à la réconciliation nationale. Aujourd’hui, l’Amérique 

centrale est plus près de clore le chapitre de la violence et des 

antagonismes. Le moment est venu de renforcer les baees du développement 

économique et social de la région. 

Dan8 ce contexte, les pays membres du Groupe de Trois lancent un appel à 

la communauté internationale pour qu’elle appuie l’engagement 8ur lequel les 

Chef8 d’Etet et de gouvernement ibéro-américains 88 sont mie d’accord dans la 

Déclaration de Guadalajara. A Cette OCCaBiOnr il8 Ont exprimé leur volonté de 

soutenir les processus de négociation en Amérique centrale visant à établir 

une paix juste, solide et durable et ils ont formulé à cet effet un appel pour 

que l’on s’abstienne de toute action ou mesure qui pourrait faire obstacle au 

réglement rapide des conflits de la région. 

Dans cet esprit, la Colombie, le Venezusla et le Mexique ont pris 

différente8 initiatives - dont la plus récente, à Carthagène, en Colombie, 

date du 3 décembre - pour encourager la coopération économique avec les pays 

d’Amérique centrale et renforcer le développement de la région. Ces 

programme8 de cooyGration portent sur des dOmainf38 tels que l’énergie, le 

commerce, les transports et les communications. 
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Le Groupe des Trois, comme l’indique le communiqud publié h Mexico le 

22 novembre 1990 par ses ministres des relations extérieures, reçoit 

volontiers tout appui complémentaire de la communauté internationale du moment 

que sont respectés les mécanismes de concertation politfyue et économique de 

l’Amérique centrale, la souveraineté et l’autodhermination de la région, ses 

institutions, ses programmes et ses priorités nationales, de même que toute 

initiative ne s’accompagnant pas de conditions. 

Ne commettons pas l’erreur, une Pois retrouvé0s Ta paix et la stabilité, 

d’oublier les régions qui ont été victimes de conflits par le passh. Avec la 

même énergie et la même détermination que nous réclamons le désarmement, nous 

devons répondre aux demandes concernant l’aide technique et financière 

nécessaire aux gouvernements d’Amérique centrale pour renforcer le processus 

de paix, de liberté, de démocratisation et de développement de la région. 

Les foyers de tension et d’instabilité persistent en Amérique centrale et 

la communauté internationale reste préoccupée quant aux perspectives de pain, 

de stabilité et de sécurit6 dans la région. 

Réunis h Cozumel, au Mexique, le 22 octobre 1991, les Présidents de la 

Colombie, du Venezuela et du Mexique ont fait le bilan des proqrhs réalisés 

dans las négociations qui se déroulent actuellement, sous l’égide du 

Secrétaire général des Nations Unies et de son représentant, entre le 

Gouvernement salvadorien et le Frente Farabundo Marti para la Liberacih 

National. Entre-temps, les négociations se sont poursuivies et il est 

maintenant possible d’entrevoir la fin du conflit, 

Nous savons, comme le Secrétaire général l’indique dans son rapport du 

2 décembre 1991 à l’Assemblée générale, que des groupes isolés s’opposent au 

processus de négociation et à ceux qui l’appuient. Toutefois, il ne fait 

aucun doute pour nous que les parties à la négociation et le peuple 

salvadorien ont la volonté inébranlable de négocier. Ils doivent pouvoir, à 

ce stade, compter sur l’appui indéfectible de la communauté internationale 

afin de garantir une transition sans heurts vers une paix durable. 

Nous espérons que le règlement du conflit permettra de prendre des 

mesures énergiques pour atteindre les autres objectifs fixés dans l’Accord de 

Genève du 4 avril 1990. En tant qu’Amis du Secrétaire général nous devons, 

avec l’Espagne, continuer à appuyer les efforts de l’Organisation des 

Nations Unies. 
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&. Montaiio (Mexiauel 

Récemment, nos trois présidents ont également décidé d'encourager les 

négociations entre le Gouvernement du Guatemala et l'Union révolutionnaire 

nationale guatémaltèque en vue de créer un climat de pair et de développement 

dans ce pays. Aujourd'hui, nous lançons à nouveau un appel dans l'espoir que 

les négociations progresseront de façon plus décisive et nous confirmons notre 

appui à ce processus. De même, nous tenons à dire que nous appuyons sans 

rsserve le travail fait par le Secrétaire général et son représentant. 

Il est indiscutable que la participation directe, courageuse et engagée 

de M. Javier Pérez de Cuéllar, Secrétaire général de l'ONU, de même que les 

démarches qu'il entreprend par l'intermédiaire de ses représentants, ont 6th 

un facteur qui a permis de progresser dans la recherche d'une solution aux 

conflits d'E1 Salvador et du Guatemala. Nos gouvernements, qui ont eu le 

privilège d'appuyer le Secrétaire général dans son entreprise, tiennent à dire 

combien ils sont reconnaissants du travail fait dans l'intérêt de la paix et 

du développement de la région. 

Nous reconnaissons de même que c'est en Amérique centrale que les 

Nations Unies ont fait certains de leurs efforts les plus nobles et les plus 

fructueux, comme le montrent les diverses opérations de maintien de la paix 

qui ont eu lieu dans la région. 

Le fait que l’Assemblée générale ait réaffirmé la Déclaration de 

Puntarenas aux termes de laquelle l'Amérique centrale devient une région de 

paix, de liberté, de démocratie et de développement, ne manquera pas de 

renforcer la volonté manifestée par les pays d'Amérique centrale. Cela permet 

aussi à la communauté internationale tout entière d'appuyer les objectifs 

fixés dans ladite déclaration. 

Les pays du Groupe des Trois poursuivent le même but que leurs voisins 

d'Amérique centrale : promouvoir la paix, encourager la démocratie et relancer 

le développement de la région. Nous vivons dans le même espace géographique 

et historique. C'est pourquoi nous entendons appuyer la volonté des pays 

d'Amérique centrale et répondre aux demandes qui nous sont faites de 

contribuer au dialogue menant à la paix et au développement. Nous espérons 

que la communauté des nations, saura se montrer solidaire de cet effort. 

&&AN SCHAIK (Pays-Bas) (interprétation de l'anglais) : J'ai 

l'honneur de parler au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres. 
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Au couru deu 12 dernlars mois, on a encore progreas$ wrs la paix, 1~ 

dialogue et la roconciliation en An&rique centrale, vers le renforcement de la 

démocratie et la réalisation d’une approche plus &quiXibr&e de la sécurît&? 

rogionale, vers la coopération rdgionale pour le d&3lopgement &Zonomiquo et 

social. Le proceesus de paix en Amtjrique centrale, qui a le plein appui des 

Douze et retient depuis de nombreuses annéesi l’attention de l’Assemblée 

gtGral0, sembla enfin offrir des chances de paix et de stabiliké qui sont 

tellement nécessaires ir la reconstruction économique et sociale des pays de la 

région. 

L’impulsion donnho rucemment au processus de paix dans le cadre de 

l’Accord d’Eequlpulas a été rendue possible par l’engagement renouvelé par 

toutes les parties, pour ce qui est notamment doe conflits d’E1 Salvador et du 

Guatemala, de recourir au dialogue et à la nhgociation comme les meilleurs 

moyens d’arriver à un règlement durable. 

Une contribution essentielle a été apportée par l’Organisation dos 

Nations Unies et son Secrétaire général, Los Nations Unies ont 6th en mesure 

de jouer un rôle d’appui actif à l’effort de paix, et c’est la preuve que le 

relâchement des tensions entre l’Est et l’Ouest a ouvert de nouvelles 

perspectives de règlement des conflits régionaux. Le Secrétaire général a 

quant à lui joué un rôle crucial en proposant tcute une gamme d’approches 

novatrices et d’arrangements institutionnels pour influencer le processus et 

le faire entrer dans la phase où il se trouve aujourd’hui. 

Les Douze se félicitent des efforts faits et des résultats obtenus. Noua 

avons toujours pensé que les solutions aux conflits d’Amérique centrale 

devaient être trouvcks dans la région elle-même et que la responsabilité du 

processus de négociation incombait au premier chef aux parties en cause. 

L’kvolution actuelle du processus de paix et le rôle joué à cet égard par 

l’organisation des Nations Unies et son Secrétaire général sont la preuve que 

cette approche conserve toute sa valeur. 

De gros efforts ont été faits pour mettre fin h l’affrontement armé en 

El Salvador, où en plus de 10 ans la violence sporadique s’est soldée par 

70 000 morts, des soufCrances indicibles et d’énormes pertes matérielles. 
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tn volonté in&branlable don deun partira de parvenir à une solution 

négociee a néenmoina parmia aux r&gocîateura, avec l’aide précieuee du 

Hepr&sentant personnel du hwrcitairo gWira1 et l’appui constent du Croupe des 

Quatre Amis du fkwr&uire g6n6ral - la Colombie, la Mexique, l’Espagne et le 

Venezuela - de faire de granda progrirs sur la voie de la r6concilietion. Deux 

jalons importent8 ont marqué le procetasua do n6gociation en 1991 a 

premf&rement , l’Accord intervenu en avril dernier à Mexico portant sur un 

ensemble limité de réforme conaitutionnelle et de réformes des structurea 

judiciaires et militaires, et, deuxièmement, 1”‘Accord de New York” du 

25; septembre, qui porte sur toute une gamme de questiona économiquea et de 

aQcurité traitant de la rhineertion deus anciens membres du )IMLN è le vie 

civile. Un autre événement oncourageent intervenu également en 1991 a Qti la 

participation des partis politiques et des principales institutions civiques 

ainsi que des forces armées à un grand débat national sur lea mesures de 

réforme à l’examen. 

Les Douae ont accueilli chaleureusement l’annonce faite par le FMLN le 

14 novembre selon laquelle il aurait l’intention de mettre fin à toutes les 

opérations offensives et sont encourag&s par la réaction positive du 

Président Cristiani. Les Douze sont néanmoins préoccupés par les nouvelles 

publiées ultérieurement, selon lesquelles les actes de violence se 

poursuivraient des deux côtés, et ils réaffirment leur conviction que la 

mo,lération et la bonne volonté sont nécessaires si l’on veut arriver à un 

accord sur un cessez-le-feu permanent. A cet égard, les Douse souhaitent 

rappeler l’appel lancé par le Conseil de sécurité dans sa résolution 

714 (1991) du 30 septembre 1991 invitant les deux parties à poursuivre le 

processus de négociation à un rythme intensif et avec souplesse afin de 

parvenir le plus rapidement possible à un accord sur la réalisation des 

objectifs fixés a Genève et à Caracas et à mettre définitivement fin le plus 

vite possible au conflit armé. 

Nous sommes disposés à fournir l’assistance nécessaire - si on nous le 

demande et dans la limite de nos moyens - à tous arrangements de vérification 

et de transition qui pourraient être envisagés par le Conseil de sécurité dans 

le cadre de l’application d’un règlement définitif. 
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L’accord de port&e conaidérnblu conclu dana le domaine dea drolta Att 

l’homme en Juillet lb190 trntro le Gouvurneraent et 1.e VMLN t&wigno du fa 

volonté dea deux partlus do travailler à une am6lioration atructurulle. 1sn 

vertu de cet ancord, le Contiell de aéaurit6 u ksbli, aux termse do se 

résolution 693 (199l.) du 20 mai 1991, une mlsalon de v&rification dur4 BcoIt,~ 

da l’liomt110 en tant quo yrwnitro compaa,anto d’une raiaaiorr plus large 

- la Misrion d’observation dos Nations Unieu en El Salvador (ONUBAL) -, qui u 

6t6 uhsrg6o d’wtiicukor des taches op6r:ationnellea incombant aux Nations Unie~ 

dans le aadre du processus de paix en El Salvador. Le mandat tr&a largo dont, 

1’ONUSAL a 6th investie en fait la mieaion des droits do l’homme la plus 

importante qui ait jamais 6th mandatde par les Nations Uniea pour npyuyer le 

rempoct dea droita de l’homme dans un Etat Membre particulier, Bien quo la 

rituation des droits de l’homme un El Salvador continue d’ôtre pr&occupente, 

le Rapporteur de 1’0rganiaetion sur la situation dos droits de l'homme on 

Bl Salvador, le pasteur Ridruejo, a signal6 certains progros tangibles dans 

son dernier rapport. Los conclusions du deuxième rapport du Socr6taire 

gc?Jérel sur 1’ONWSAL on date du 15 novembre 1.991 semblent allor dans le môme 

sene. Vu que les deux parties au conflit ont donne de nouvelles assurances de 

leur pleine coop6retion avec I’ONUSAL, les Douze espèrent qu’une amélioration 

durable de la situation des droits de l’homme en El Salvador verra enfin le 

jour. 

Le processus de réconciliation nationale au Guatemala est entré dans une 

nouvelle phase lorsqu’en avril dernier, à Mexico, le Gouvernement 

guatémaltèque et les repr6sentants du Conseil révolutionnaire national sont 

parvenus a un consensus sur un accord de procédure dans la recherche do la 

paix par des moyens politiques et sur un programme général de nogociations. 

Les Douze réaffirment leur plein apppui aux Accords de Mexico. Les 

négociations, qui ont débuté en juin et portent notamment sur la 

démocratisation, les droits de l’homme, l’établissement d’un cessez-le-feu 

définitif et l’insertion du Conseil révolutionnaire national dans la vie 

politique guatémaltèque, non seulement créent de nouvelles perspectives de 

règlement de l'affrontement armé en tant que tel mais, en cas de succès, elles 

aideront le Gouvernement guatémaltèque, avec l'appui de tous les secteurs de 

la société, à consolider et renforcer les institutions démocratiques et à 
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gareutir Yo yrotectiou dea droita et ùurr liburtcia fondamentales de l’homme 

dtrna tout3 la rocitjttj gclat&alt;&que, Non. rions instamment, lea doux part;iuH, 

avec la aontribution itnyortorrto de 10 Cotnmi~aion de réconciliation nntionale, 

du Conciliateur et du Hsgrtiaontxnt personnel du Becr&aire gén6rel, d’erriwr 

rayidcrnwnt; à un eacord mur toutea lea queationa en suayena de leur progrumo 

do n6gociationa. 

Lus Douw 08 C6licitent chaleureusement de Xa d6claration prononch par 

le Prrioidttnt de lrrr H6publique du Uuatomals le S aegtembre 1991, par laquelle 

le Gouvernement du Oustemula a reconnu 1’ ind~pendunce de 1 ‘Etut du kloli~t, et 

cjtahli deu relations diplomatique8 complbtea entre les deux pays. A rrotr@ 

avis, il s’agit 16 d’un pats itnportont vora lu solution d’un probl&mu hilut6rul 

qui devrait contribuer au renforcement de la atabilit6 r6gionale. Les Douz0 

eeptrent que le8 Gouvernementa du tioliae et du Ouotemola continueront 

d’oeuvrer on faveur d’un rirglement complot et d6IinitiP de ce différend. 

Au Niuurrgua, le d6mobilisation des fotceo do la rcieistanae s’est achsv6e 

de manière pacifique et satisfaisante, grâce à l’aide indi8peneable du Groupe 

d’obeervateurs dea Nations Unies on kr6tique controle (ONUCA) et conformément 

aux accords conclus entre le Qouvernement nicaraguayen et la résistance dans 

le cadre du processus c¶‘Esquipulas. La d&mobilisation ot 1s r6ineertion de le 

résistance dans le structure économique ot politique du Nicaragua ont 6th 

considérablement aidéos par la Commission internationale d’eppui’et de 

vérification créée conjointement par l’Organisation des Nations Unies et 

l’Organisation des Etata américains (OAS) à cette fin, 

Les Douze demandent instamment à toutes lee forces politiques et socieles 

en présence au Nicaragua de tester attachées à l’esprit de réconciliation 

nationale manifest6 dans les accords de concertation d’octobre 1990 sut la 

promotion de la démocratie et la restauration d’une économie viable. La 

Csmmunauté et ses Etats membres confirment qu’ils sont disposés à appuyer le 

développement économique et social du Nicaragua. 

Ces derniers mois, des mesures constructives ont été prises pour 

promouvoir la sticurité régionale en Amérique centrale. L’ONUCA a continué ses 

opérations de surveillance, bien qu’à une khelle quelque peu réduite, le long 

des frontières des pays d’Amérique centrale. Bien que les progrès futurs du 

processus régional de paix devraient roduire graduellement la nécessité du 
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d&yloiemmnt dor ohmrvatmurr dm l’UNUCA, lmr Dowo partagent l’avie exprimé 

par le t3mcr6teire géniral dans ron rapport au Conrmil de ricurit& en date du 

28 oatobrm 1991, rmlon lmquml la préumnco de 1’ONUCA demeura un taatmur de 

atabilisatlon drrnr la région, C*e#t pourquoi noue noue félhitonr de 

l’adogtiorr de la réeolution 719 (1991) du Conseil de méaurité du 

6 novembre 1991 qui, notamment, a prorogé le mandat de l*ONWA juagu’au 

JO avril 1992 l t prié en outre le Secrétaire général de présenter au Conseil 

de sticurfté, dans les trois mois, un rapport rendant comgto de toute évolution 

de la eituatlon dana la région indiquant qu’il y aurait lieu de revoir 

l’effectif actuel du Groupe d’observateurs ou de reconsidérer uon avenir. 
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Les Douee se félicitent également des objectiEs et des travaux de la 

Commission de skurité de l’Amérique centrale. L’accord sur les mesures de 

confiance et la décision de procéder à des inventaires de personnel et de 

matériel militaires, aideront à promouvoir l’équilibre des forces, à accroître 

la confiance et à renforcer la sécurité dans la région. Les Douze réaffirment 

leur appui aux Nations Unies et à l’Organisation des Etats américains qui 

coop&rent avec les gouvernements d’Amérique centrele pour atteindre cet 

équilibre au niveau le plus bas possible des armements et des Eorces armées. 

Les Douze s’accordent à penser que des efforts perticuliers doivent être 

faits ,pour encourager la réinsertion rapide et complète de tous les réfugiés 

et de toutes les personnes déplacées dans leurs communautés respectives, A 

cette fin, les Douze réafEirment leur volonté d’appuyer la mise en oeuvre du 

Plan d’action concerté pour les réfugiés d’Amérique centrale, les rapatriés et 

les personnes déplacées. Ils reconnaissent l’importance du Plan de santé 

prioritaire pour l’Amérique centrale et Panama et coopéreront avec l’Amérique 

centrale pour favoriser la mise en oeuvre de la seconde phase de ce plan, sur 

lequel l’accord s’est fait b Madrid, au mois de mai 1991, Ils ont également 

l’intention de financer un programme importbnt dans la région - un programme 

visant a améliorer les chances de survie des mères et des enfants. 

Alors que la menace de guerre civile s’éloigne et que l’Amérique centrale 

s’engage dans.une nouvelle phase de réconciliation nationale et de stabilité 

régionale, la communauté internationale ne devrait pas rester indifférente aux 

formidables défis de reconstruction économique et sociale auxquels elle est 
. 

confrontée. 

Au niveau national en Amérique centrale, des choix difficiles devront 

être faits lorsque des politiques d’ajustement économique et de stabilisation 

seront adoptées. La Communauté réaffirme son désir de contribuer, dans le 

cadre des instruments dont elle dispose, à la mise en oeuvre de programmes 

visant à alléger les effets sociaux des ajustements auxquels les pays 

d’Amérique centrale font face. 

Alors qu’il faut trouver des,solutions aux problèmes particuliers 

découlant du service de la dette extérieure de la région, l’accès à de 

nouveaux capitaux d’investissement demeure indispensable à la réalisation de 

la croissance économique. A cet égard, les Douze notent que l’aide apportée à 
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la région par la Communautci et se8 Etats membres s’est accrue considérablement 

pendant les dernières années. 

Au niveau régional, l’nm&lioration du climet politique ouvre 

progressivement des poesibilitos realistes de coopération économique et 

financière. La Communauté et ses Etats membres approuvent les gouvernements 

d’Aw;rique centrale qui so sont engagés à crtier une communauté économique dans 

l’isthme centramericain. Les Douze se félicitent de la mise en oeuvre de 

nombreux projets de coopérntion et d’intégration régionales, qui bénéficient 

de l’aide financière et technique de la Communauté. La Communauté appuie 

aussi pleinement les buts et les objectifs du Plan spécial de coopération 

économique en Amérique centrale, qu’elle considère comme particulièrement 

important pour le développement économi.. ‘le et social de la région. 

Les Douze appuient résolument les objectifs énoncés dans la Déclaration 

intitulée “Vers un nouvel ordre écologique international”, qui a été faite en 

décembre 1990 par le Président du Costa Rica. Nous sommes prêts & coopérer 

avec les pays d’Amérique centrale et à participer à leurs efforts pour lutter 

contre un mauvais usage de l’environnement et pour rétablir et maintenir 

l’équilibre écologique naturel. 

Les Douze considèrent la lutte contre le fléau international que 

représente le trafic illicite des stupéfiants comme une priorité et 

réaffirment leur volonté d’appuyer des projets de coopération visant à 

atténuer les problèmes de la drogue en Amérique centrale. 

La vaste gamme d’initiatives prises l’année dernière pour renforcer la 

coopération entre les pays d’Amér.\que centrale et les autres pays et régions 

augure bien de la reconstruction économique et sociale de la région. L’ action 

commune du Groupe des Trois, les Accords de Tuxtla Gutierrez et les nouveaux 

liens établis entre les pays d’Amérique centrale et le Groupe de Rio des pays 

démocratiques en Amérique latine favoriseront la création de nouveaux liens 

avec les voisins latino-américains de la région. 

La Communauté et ses Etats membres sont prêts 3 contribuer à la mise en 

oeuvre de mesures visant à encourager le dialogue et l’aide et à assurer le 

développement économique et social dans les démocraties centraméricaines. A 

cet égard. les Douze réaffirment leur attachement au processus de San José en 

tant que principal véhicule de coopération avec les pays centraméricains. En 

J 
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outre, les Douze aont disposés à coopérer avec l’Alliance pour la démocratie 

et le développement en Anérique centrale qui vient d’être créée. 

La Communauté et ses Etats membres reconnaissent pleinement l’importance 

que revêt pour eux le renforcement de la coop6ration économique avec les pays 

centraméricaine. Ils sont convaincus que la mise en place du marché unique 

européen en 1992 e? les efforts croissants que font les pays d’Amérique 

centrale pour réaliser la coopération économique régionale et l’intégration, 

aideront les deux régions b élargir et à di*JerSifier leurs relations 

économiques comme elles le souhaitent toutes les deux. 

Les liens qui existent entre les Douze et les pays centraméricains 

demeurent solides. Ils sont profondément enracinés dans l’histoire et la 

culture et sont fondés sur le désir partagé de démocratie et de pluralisme 

politique, sur la promotion du développement économique et de la justice 

sociale, et sur le respect des droits de l’homme. 

Grâce au dialogue politique et économique engagé avec les pays 

centraméricains depuis 1984, la Communauté européenne et ses Etats membres se 

sont efforcés de promouvoir et de renforcer le processus de négociation dans 

toute la région. A une époque où le besoin d’un engagement renouvelé et d’une 

aide soutenue est plus Evident que jamais, la Communauté et ses Etats membres 

réaffirment leur intention de continuer à intensifier et à approfondir ce 

dialogue afin de consolider les progrès qui ont été faits et de mener à bonne 

fin le processus de paix. 

M. SIDOROV (Union des Rhpubliques socialistes soviétiques) 

(interprétation du russe) f Les tendances positives qui se manifestent dans 

les relations internationales - tendances fondées sur la reconnaissance 

universelle des principes démocratiques et des droits de l’homme et sur 

l’équilibre des intérêts mondiaux, régionaux et nationaux - ont touché toutes 

les régions du monde, sans exception. L’Amérique centrale a été également 

entraînée dans ces processus, et jusqu’à récemment elle était considérée comme 

un foyer de conflits violents et complexes. 

Pendant de nombreuses années, la communauté internationale a suivi avec 

inquiétude l’affrontement armé prolongé en Amérique centrale, qui a fait de 

nombreuses victimes, a été la cause de destructions importantes et de 

désastres pour les peuples de la réqjon et a eu un effet déstabilisant sur la 
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sécurité régionale et internationale. Des efforts véritablement giganteeques 

ont Sté nécessaires pour engager un proaerus de règlement. Ce processus est 

le résultat de l’approche mare et responsable adoptée par les Etats 

centraméricains eux-mêmeb, avec! l’appui des Etats extérieurs à la région et de 

la communauté internationsle tout entière. Le mérite, sans aucun doute, en 

revient à l’Organisation dos Nations Unies, dont le potentiel d’instauration 

de 18 paix est utilisé efficacement en Am6rique centrale. L’Organisation des 

Etats américaine (OAS) a également contribué dans une large mesure ?CI 

l’aboutieeement d’un règlement pacifique dans la région. 
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Les efforts de médiation du Secrkaire général, M. Pérez de Cuéllar, et 

de son Représentant spécial, M. de Soto, en vue de rapprocher les parties au 

conflit et de créer les conditions propice8 à la paix dans la région méritent 

également 6tre souligné8. Nous prenone aussi note avec satisfaction du rôle 

positif joué dans le processus de paix par le8 Amis du Secrétaire général - le 

Veneauela, la Colombie, le Mexique et l’Espagne. L’activité du Groupe 

d’observateurs des Nations Unie8 en Amérique centrale et de la Mission 

d’observateurs des Nations Unies en El Salvador ont également été un facteur 

stabilisant. 

Nous ne pouvons manquer de signaler l’importance de la coopération entre 

l’URSS et les Etats-Unis. En réalité, sans changement radical dans les 

relations entre nos deux pays, les changement8 qualitatifs profonds intervenus 

dans le monde, qui permettent d’espérer l’avènement d’une nouvelle période 

pacifique de l’histoire mondiale, n’auraient pas eu lieu. Les progrès 

réalisés en Amérique centrale n’auraient guère été possibles en dehors de ce 

contexte. La coopération entre l’URSS et les Etats-Unis en Amérique centrale 

et dans les régions voisines renforce la stabilité en Amérique centrale. 

L’URSS et les Etats-Unis d’Amérique sont d’accord pour estimer qu’il convient 

de prendre de nouvelle8 mesures conjointes en vue de promouvoir l’ensemble des 

Accords d’Esquipula8, y compris la démocratisation, l’arrêt des hostilités, le 

règlement des conflits existants, la réconciliation nationale, le 

développement économique et le désarmement régional. 

Grâce aux efforts faits cette année par les partie8 aalvadoriennes au 

conflit, en vue de mettre fin 6 l’affrontement armé, il a été pO88ible 

d’adopter un certain nombre de décision8 importantes, qui offrent désormais 

une possibilité réelle de voir se conclure dans un avenir proche des accords 

sur la cessation du conflit prolongé en El Salvador. 

L’Union soviétique se félicite des accords conclus en septembre dernier à 

New York entre les reprérentants du Gouvernement d’E1 Salvador et la direction 

du Frente Farabundo Marti para la Liberacih Necional (FMLN), qui ont posé les 

bases de la réinsertion, sans discrimination, des combattants du FMLN dans la 

vie politique nationale de cet Etat d'Amérique centrale. Ces accords ont 

permis au processus de négociation de sortir de l'impasse et ont donné la 

possibilité au Gouvernement et aux insurgés de faire les efforts nécessaires 
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en vue de régler rapidement lea questions liées au cesses-le-feu et de 

surmonter les divrgences qui existent encore sur d’autres questions en 

attente d’un règlement pacifique. 

Les mesures prises recenunent par les deux parties pour mettre fin aux 

opérations militaires offensives ont également une grande importance, car 

elles contribuent à créer des conditions favorables au auccèa de la rencontre 

entre lee représentante du Gouvernement et du FMLN, qui a lieu au Mexique en 

ce moment même, 

Corru le fait observer la déclaration commune URSS-Etats-Unis concernant 

El Salvador, en date du 2 décembre 1991, il faut que les deux parties 

respectent les engagements qu’elles ont pris de conserver une attitude 

constructive, de faire tous les efforts possibles en vue d’un règlement rapide 

des questions encore en suspen8, de parvenir B un accord sur un cessez-le-feu 

sous contrôle international, et de commencer à appliquer les mesures 

nécessaires en vue de la r&onciliation nationale. Dans les efforts visant à 

parvenir à ces objectifs, le peuple salvadorien, comme dans le passé, peut 

compter sur l’aide et le soutien complets de l’Union soviétique. 

Ce sont là des perspectives encourageantes en ce qui concerne un 

règlement politique au Guatemala. Noua suivons de près l’évolution du 

processus de réconciliation nationale dans ce pays, et nous sommes heureux que 

les deux parties au conflit aient décidé de se rapprocher et de chercher une 

solution mutuellement acceptable, L’Union soviétique se félicite des 

négociations en cours entre le Gouvernement et les rebelles au Guatemala, et 

souhaite que la communauté internationale contribue encore davantage à leur 

heureuse progression. 

De l’avis de la délégation soviétique, les objectifs d’un règlement 

politique de la situation en Amérique centrale sont entièrement couverts par 

le projet de résolution publié sous la cote AI46IL.30, qui exprime son appui 

aux initiatives de paix des Etats de la région et aux efforts du 

Secrétaire général. Nous attachons une importance particulière à la décision 

des présidents des Etats d’Amérique centrale de déclarer l’Amérique centrale 

zone de paix, de liberté démocratique et de développement, et nous estimons 

que l’Assemblée générale doit lui apporter le soutien de son autorité afin de 

donner un élan supplémentaire aux efforts régionaux. 
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Nous pensons que le projet de résolution tient dûment compte des 

tendances positives qui existent en Amérique centrale et que son adoption par 

consensu facilitera le règlement définitif des problèmes actuels pet des 

moyens pacifiques & 1s table des négocletions. 

M. Wm (Rata-Unie d’Amérique) (interprétation de l’anglais) I 

Mon gouvernement appuie pleinement le projet de tédolution dont l’Assemblée 

est saisie concernant la situalion en Amérique centrale, et nout avons le 

plaisir de parrainer ce texte; nous réitérons notre ferme appui aux Accords 

d’Esquipula8 II en tant que cadre d’un ptocee8us de paix intégrh et global 

visant à apporter à toute l’Amérique centrale la domocratie, la sécurité et le 

développement. 

Mon gouvernement Ehlicite le Secrétaire général et son Représentant 

spécial de la contribution importante qu'ils ont apportée au ptoceBBuB de 

paix, et notamment de leur participation aux efforts qui ont conduit à la 

signature, le 25 septembre 1991, des Accorda de New York entre le Gouvernement 

d’E1 Salvador et le Ftente Fatabundo Marti para la Libetacihn National. Ces 

accords représentent un progrès important dans le processus de négociation 

qui, nous 1 ‘espérons tous, mettra fin au conflit en El Salvador. La 

participation personnelle du Secrétaire général a été un élément essentiel de 

l'heureuse issue des négociations de New York et nous sommes convaincus que le 

Secrétaire général a un rôle indispensable à jouer pour que les négociations 

soient rapidement couronnées de succès. 

Je voudrais également'exptimet la reconnaissance de mon gouvernement aux 

Gouvernements colombien, mexicain, espagnol et vénézuélien, la groupe des Amis 

du Secrétaire général, dont l'intérêt et la prise de position ont été un 

élément essentiel dans les progrès accomplis. 

Mon gouvernement félicite également le Gouvernement d'E1 Salvador et le 

Frente Farabundo Matti para la Libetacion National de la souplesse et du 

sérieux dont ils ont fait preuve au cours des négociations qui ont eu lieu à 

New York en septembre et au Mexique en octobre. Nous félicitons tout 

particulièrement le Président Ctistiani de l'autorité et de la vision qu'il 

apporte à ce processus. Sa stature d'homme d'Etat, son intelligence et son 

prestige en tant que représentant dûment élu du peuple salvadotien sont des 

éléments essentiels au succès du processus. 
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Le processus de paix en El Salvador, quoique avancii, n’est pas encore 

schevé * Les reprliaentants des deux parties au conflit 89 txhnissent en CO 

moment marne au Mexique. Nous prions instamment les partie6 de continuer à 

négocier dans le même esprit qui a permis de faire une avanch importante à 

New York. Les deux parties doivent ntigocier d’urgence et avec souplesse. 11 

est important qu’un cessea-le-feu SOUB supervision internationale soit d&zlere 

dèe que possible afin d’civiter des morts inutiles, Nous espérons que ce 

cessez-le-feu et qu’un rltglement général pourront faire l’objet d’un accord 

avant la fin de l’annde, 

Entre-tempe, tragiquement, la violence crntinue en El Salvador. Nous 

eommeo particulièrement préoccupés par l’affrontement armé entre les 

militaires et le FMLN, en dépit de la trêve proclamée. Les deux parties 

devraient faire preuve de retenue afin d’éviter une nouvelle escalade de la 

violence, qui ne pourrait que nuire au processus de négociation. Nous 

dénonçons vigoureusement les saisies importantes de terrains et 10s attaques 

contre les exploitations de café, commises par le FMLN) ces pratiques ne 

contribuent en rien à rapprocher le peuple oalvadorien de la paix ni à 

réinsérer les combattants du FMLN dans la vie civile, C’est à cette 

réinsertion dans la société civile que les guérilleros salvadoriens devraient 

désormais s’employer. 
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A CO sujet, r~ous obeezvons que les Etats-Unia prennent au serieux la 

récurité et les pr6occupations économiques des anciene combattent8 après un 

accord de paix. Nous appuierona des mesures fermes pour protéger la stkurit& 

de tous leo Salvedorions et assurer un sac&8 eh ut libra au proceeaus 

politique pour toue les groupes et individus, quelle8 que soient leurs 

opinions politiquee ou leur idtiologio. Les Etats-Unis croient hgalemant qu’un 

rhglement du conflit en El Salvador permettrait que daa ressources 

actuellement affectées à des fins militaires soient réorientées à des fins 

économiques pour venir en aide à la réconciliation et & la reconstruction 

nationales, y compris à la démobilisation des anciens combattants et ir leur 

réintégration dans la vie civile. 

Mon gouvernement est disposé à soutenir pleinement le respect do tout 

accord intervenu entre les parties avant un cesses-le-feu, soit à titre de 

membre du Conseil de sécurité ou à tout autre titre à la demande du Secrétaire 

général. 

Cependant, seul le peuple d’E1 Salvador peut n8gocier la fin du conflit. 

Seul le Gouvernement d’E1 Salvador et le FMLN peuvent créer la confiance et la 

réconciliation nationale par des négociations directes, Les Etats-Unis 

reconnaissent et appuient le gouvernement démocratiquement élu du Président 

Alfredo Cristiani en tant que Gouvernement légitime d’E1 Salvador, et nous 

sommes convaincus que son gouvernement continuera de recourir à une approche 

souple et constructive à l’égard du processus de négociations en cours. 

Alors que la trève actuelle a entraîné une baisse de la violence, toutes 

les parties doivent avoir pour objectif de mettre définitivement fin aux 

combats dès que possible grâce à un cessez-le-feu sous surveillance 

internationale. L’époque où la violence était un moyen acceptable 

d’expression politique en El Salvador doit prendre fin. 

Mon gouverneinent soutient le processus de paix en Amérique centrale sous 

toutes ses formes et appuie la démocratisation régionale, le désarmement et le 

développement. Une solution &goc,iée au conflit en El Salvador peut 

réellement renforcer les processus régionaux, y compris le désarmement 

régional. 

Les Etats-IJnis appuient également le processus de réconciliation 

nationale en cours au Guatemala, et nous demandons instamment aux parties à ce 
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dialogue de redoubler d’efforts pour aboutir b un règlement pacifique du 

conflit dans ce pays. 

En ce qui concorne la situation au Nicarayua, nous appuyons le 

gouvernement démocratiquement 61~ de la Prhsidente Chamorro et sa politique de 

réconciliation nationale, et nous demandons instamment à toue 10s partie dans 

ce pays de cooporer avec Wne Chamorro pour atteindre pleinement l’objectif de 

r&onciliation nationale, 

Nous prenons note, dans le projet de rdsalution dont nous ~omme6 saillis, 

de l’appel lancd en Paveur d’un appui tochnique, économique et financier a 

l’krique centrale. Les Etata-Unis ont fourni et continueront de fournir ce 

genre d’appui. 

A ce sujet, nous remarquons le rôle que joue fort opportunément 

l’Association pour la ddmocratie et le développement en Amérique centrale, en 

un momont historique où les gouvernements et les peuples de la région 

cherchent & consolider les perspectives de paix, à ancrer plus profondément la 

démocratie et à favoriser un développement économique plus vigoureux et plus 

équitable. L’Association est une instance multilat6rale qui, sans faire 

double emploi ni se substituer à d’autres instances ou initiatives, concentre 

une attention constructive sur les probl8mes d’Am6rlque centrale et stimule 

l’appui à la démocratie et au développement dans la région. Elle associe dea 

pays de l’organisation de coop6ration et de développement économiques (OCDE), 

les républiques d’Amérique centrale, y compris le Panama, le Groupe 

latino-américain des Trois et diverses organisations internationales. 

Au cours de l’année dernière, des progrès constants ont été accomplis 

pour que ce projet d’association devienne réalité. Le Comité de coordination, 

qui a été créé à San José, a constitué des groupes d’experts volontaires dans 

les deux grands domaines d’intérêt t l’appui au développement économique et le 

soutien au développement démocratique. Ces groupes ont achevé leurs travaux 

et ont rendu compte au Comité de coordination et aux gouvernements d’Amérique 

centrale. Nous attendons maintenant avec impatience la prochaine réunion 

plénière que le Gouvernement canadien accueillera en janvier 1992 à Ottawa. 

Nous prévoyons que la Conférence d’Ottawa s’inspirera des recommandations des 

gouvernements d’Amérique centrale et conviendra d’un plan de travail sur les 

questions prioritaires qui guidera les travaux de l’Association l’année 

prochaine. 
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Mon yuuvurnument dorwure diapo& à maintenir son plein appui nu 

Secretaire g&n&r01 ot aux Nations Unies dma lea tâches difficilea qui lue 

nttondent pour faire en sorte que l’kntjriyue centrale tienne ses promeaaea en 

tant quo rtigion do paix, de d6mocratie et de dtkwloppement. * 

M,YA[N&8-tlecnNV&VJ (Espagne) ( int~ryr6tetion de 1 ‘espagnol ) I Je 

aouacria pleinement, un toute logique, 0 l’interventlun faite par le 

Reyruaentant permanent des Pcys-Baa, au nom des 12 Etstr membres de la 

Communciut& européenne. Je souhaite ajouter quelques brevea observations qui 

porteront oasentiellament eur le projet de résolution A/46/L,30, que l’Espagne 

a l’honnour de parrainer avec lea paya d’Am6rique centrale et d’autres pays 

d’Europe et d’Amérique, 

D’abord, je désire souligner le aaract6re novateur de ce projet de 

résolution qui, contrairement aux r6solutions adogt6es mur cette queation lors 

des sessions antérieurea de l’Assemblée générale, 88 diviw en deux parties 

distinctes et complémentaires. La première partie, intitulée “Proce88u8 0 

suivre pour instaurer une paix stable et durable en Amérique centrale”, 

renvoie aux efforts déployés par les pays d’Amérique centrale, leurs 

gouvernements et leurs peuples, avec l’appui précieux du Secrétiiire général et 

le soutien d’autres pays intérusséa, pour obtenir l’instauration d’une paix 

stable et durable dans la région. 

Mon pays 58 félicite de l’tholution positive qu’ont connue au cours des 

12 derniers mois les processus de paix en Amérique centrale, sans toutefois 

méconnaître ni sous-estimer les obstacles ot lee difficultés qui existent 

encore. De plus, nous continuerons à fournir, lorsqu’on nous le demandera, la 

coopkration sollicitée par le Secrétaire général, particulièrement en ce qui 

concerne les négociations visant à mettre fin au conflit armé en El Salvador. 

Dans sa deuxième partie, intitulée “Amérique centrale t région de paix, 

de liberté, de démocratie et de développement”, le projet de résolution se 

fixe comme objectif d’établir un cadre de référence global pour le soutien de 

la communauté internationale aux efforts faits par l’Amérique centrale pour 

instaurer le pleiil respect de la paix, de la liberté, de la démocratie et du 

&velopyemenL darlu la région. Nous considérons qu’il est important de 

. . . 

* M. Ayala Lasso (Equateur), Vice-Président, assume la présidence. 
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ooulignwr 10 rôlw oonatructif de c)w textw, inayiré par la volonté fermw des 

Cwntraméricains eux-miimwa dw tourner le dos au pesa6 ut d’envisager l’avtinir 

avec wryoir wt aptimiamw. Lw temps wat wffwativwmwnt vwnu pour quo l’k&riquw 

centrale aurmonte dtîPinitivwmwnt, pur 10 dfeloguw et la n6gociution, le climat 

d’affrontwmwnt et les conséquwncwa n6gativwa des conPlita dont oertains paya 

de la région ont aouffwrt. L’avenir de 1’&11~riquw cwntrale pa~ae par la 

rkzonciliation wt doit c’agguyer sur la paix, la dimocratiw, le rwopect des 

droits de l’homme wt le grogrba &onomique et social. 

Hourwuswment, les progros onregietr6s sont d6jh nombreux et l’A&riqno 

cerrtralw a beaucoup avanc6 sur la voie de l’ciliminetion dea menacws h 1~ paix 

et à la aécuritt intwrnatlonalos. Il semble donc opportun que le virage 

positif ot extrômement porteur d’espoirs qui QB produit dans la région se 

rwflhe dans ce projet de résolution et quo l’Aseombl6e gh6rale montre, de 

manière tangible, l’inté& qu’elle porte à l’avenir de l’Am6rique centrale on 

appuyant lwa efforts mkitoirwa que font les pays centramérlcains pour 88 

forger un avenir meilleur. Il faut instaurer la paix, mais il faut aussi que 

cette paix soit r6elle et durable grâce au dîiveloppement hconomique et à la 

participation de tous les citoyens à la vie politique et su bien-être social, 

Mon pays, que dea liens multiples et indestructibles unissent à 

l’Amérique centrale, sw considère aolidairo de cea efforts, s’engage B 

participer, dans la mesure du possible, aux wfforts faits pour aider la région 

à atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés elle-même, et appelle la 

communauté internationale à se joindre résolument à ces efforts. 
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te PJJ#JJ,)&.&g (interpr&taLion de l’eapaqnol) : J’aimetais informer 

1’Aaaeablcie qu’afin de donner au Comith aoraultatif pour les questions 

adminiatrativee et budghtaires ut h la Cinquiùme Commiaaion 10 tonpu 

d’examiner les incidences sur le budget-programme du projet de rirtiolution 

A14ti1L.30 et Corr.1, la déoiaion nur 08 projet do rtieolution est remise à une 

date ultbrioure, qui sera annotrch en tempe opportun. 

PRDGHAMME DE TRAVAIL 

Le WNT (interprhtation de l’espagnol) I Je tiens à informer 

les mumbrea que le lurrdi 9 dhmbre, à la shnce de l’après-.midi, 1 ‘Assemblée 

examinera non seulomontz les rapports de la Sixiùmo Commission, mals poursuivre 

le ddbat sur lea poiuttp XOS, “Crise financihre nctuello do l’Organisation deo 

Nations Unios”, et 110, “Crise finenciùre do 1’Organisstion dos Nations Unies” 

de l’ordro du jour. 

POINT 34 DE L’ORDRE DU JOUR 

COOPERATION ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA LIGUE DES ETATS ARABES 

8) RAPPORT Du SECRETAIRE GENERAL (~1461438) 

b) PROJET DE RESOLUTION (A/46/L.29) 

Le PREGIPENT (interprétation de l’espagnol) t Je donne la parole au 

représentant du Liban, qui va présenter le projet de rbeolution A1461L.29. 

M._MAKKAWI (Liban) (interprétation de l’arabe) I C’est pour moi un 

grand plaisir que de m’adresser aujourd’hui à cette assemblée à propos du 

point 34 de l’ordre du jour, intitulé “Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et la Ligue des Etats arabes”, au nom du Groupe des Etats 

arabes, que j’ai l’honneur de présider ce mois-ci, ainsi qu’au nom de ma 

délégation et des autres Etats membres du Groupe arabe, qui, au cours des 

précédentes sessions, 88 sont unanimement portés coauteurs du projet de 

résolution A1461L.29. 

Je voudrais à cette occasion passer en revue les éléments et points de ce 

projet de résolution, auquel le Secrétariat de la Ligue des Etats arabes et 

l’organisation des Nations Unies ont porté un grand intérêt, car il a pour 

objectif de consolider et de développer la coopération entre la Ligue des 

Etats arabes et les Nations Unies, conformément aux buts et aux principes du 

Chapitre VIII de la Charte. Son but également est de renforcer efficacement, 

dans la lettre et dans l’esprit, les perspectives, les mesures et les 
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proctjduron de coordination dbna tous lea domaine8 de coo$ration, notamment 

dana le8 domaines konomique, social, politique, adminiatretif, et en matibre 

do développement, sur la base des r&salutions de notre orgenisation 

internationale et des diBpOBitiOn8 des r~8olution8 adoptée8 au% conférence8 

arabes au oommot et aux réuniono du Conseil des minirtree des affairer 

étrangère8 arabea. 

tee auteurs du projet de réeolution ont cherché, tant dans Bon préambule 

que dans Bon dispositif, à renforcer la coopération existent entre les deux 

organisations, eur la base du reepect des respOnBabflité8 fOndEimentele8 de 

l’Organisation de8 Nation8 Unie8 et do 888 Etats Membre8 en ce qui concerne le 

maintien de la paix et de le skzurité internationales, la protection, la 

défense et le roepect do8 droit8 de l’homme, l’élimination de toutes les 

formes do racisme et de di8CriminatiOn raciale, le réalisation du dhsarmement 

et l’élimination du colonialisme odieux, afin d’assurer le droit des peuples é 

l’autodétermination. Tout cela découle de l’importance que les Etat8 arabe8 

attachent à s’acquitter de leurs obligation8 et de8 engagement8 qu’ils ont 

pris 1orBqU’ils sont devenu8 Membres de8 Nations Unies, selon les termes de la 

Charte et les dispositions du droit international et de la légalité 

internationale. 

Cette approche, visent à renforcer les fondement8 de la légalité 

internationale, l’entente et la coopération dans le contexte d’un monde 

nouveau, dont les horizons, les perspectives et les défis commencent à 

apparaître, est reflétee dans le respect que nous portons aux résolutions des 

Nations Unies dan8 leur ensemble et dans l’engagement des Etats arabes 

vis-à-vis de ces résolutions, sans aucune sélectivité, et dans leur 

détermination constante d’en appliquer les di8po8itions, afin de s’acquitter 

de la responsabilité collective du maintien de la sécurité collective et de 

l’entente dans le monde, d’une manière globale, sans discrimination et sans 

l’application du double critère. 

Par exemple, les paragraphes 4, 5 et 6 du dispositif soulignent en partie 

les efforts déployés par les Etats arabes pour promouvoir le processus de paix 

et la reconstruction au Liban, pour parvenir a un règlement juste, durable et 

global du conflit arabo-israélien et de la question de Palestine, noeud du 

conflit, et pour mettre fin à l’occupation et en éliminer totalement les 

effets, en vue de garantir le droit des peuples a l’autodétermination. 

. 
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Au paragraphe 10 du diapositif, il est demandé dm tenir tour les deux ans 

une réunion génirale des représentants de8 organisme5 des Nations Unie8 et des 

ropr65entants de la Ligue des Etat5 arabes et les organe8 arabe8 rptkialiaés 

et d’organiser tous les an8 de8 &Unions sectorielles interinetitutiona 

portent sur des questions prioritaire5 d’une grande importance pour le 

doveloppement des Etat8 arabes. Au paragraphe 11 du dispo8itif, il est pris 

acte de l’intention de la Ligue des Etats arabes de tenir en 1992 une réunion 

régionsle arabe de haut niveau en faveur de l’enfance et il est demandé aux 

organisation8 et inetitutione du système des Nation8 Unies de coopérer avec la 

Ligue des Etat8 arabe8 ir la réalisation de ce noble objectif, dans l’intérêt 

de8 générations futures, 

Dan8 la lettre et dan8 l’esprit, le projet de résolution souligne tous 

les aspect8 de la aoopération, de la consultation et de la coordination entre 

les deux organisations, en vue d’atteindre le8 noble8 idéaux du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales auxquels aspirent tous les peuple5 du 

monde, tout comme ils aspirent à un nouvel ordre mondial fondé 8ur l’égalité, 

le droit et la justice, où prévaudront la légalité internationale et l’esprit 

de coopération qui garanti *rnt le droit des peuples à la liberté et à 

l’indépendance, dans des sociétés où chacun pourra vivre dans l’égalité et 

s’entraider mutuellement, aux niveaux régional, interrégional et international. 

Tout en priant instamment l’Assemblée de voter en faveur du projet de 

résolution AI46IL.29, je voudrais vous informer que la Somalie s’est jointe à 

ses frères arabes pour parrainer 1s projet de résolution, 
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Je tiens Egalement b signaler qu’il faut inclure les mots “par 10 Charg6 

d’affaires par intérim de la Ligue arabe le 5 dtkembre 1991” après Los mots 

“la dkleration faite”, au onaiéme alinéa du préambule. 

Le PREBIDENT (interprétation de l’espagnol) t Je remercie le 

représentant du Liban. 

Conformément à le résolution 477 (VI adoptée le ler novembre 1950 par 

1’Aeeemblée générale, je d onne maintenant la parole à l’observateur de la 

Ligue des Etats arabes, 

M. ADDW (Ligue des Etats arabes) (interpr6tstion de l’arabe) t 

Qu’il me soit permis, BU nom de la Ligue des Etats arabes, de féliciter 

chaleureusement M. Shihabi ainsi que le Royaume d’Arabie Saoudite et la nation 

arabe tout entière, à l’occasion de son dloction à la prdsidence de 

l’Assembl6e générale. Nous y voyons la confirmation de sa stature au sein de 

la communauté internationale et de la confiance qu’elle a placée en son 

expérience politique et en sa finesse diplomatique, convaincue qu’il mènera à 

bien les travaux de la présente session, particulièrement à l’issue de 

certains événements qui l’ont précédée et compte tenu de l’évolution mondiale 

actuelle dans divers domaines, autant de facteurs qui rehaussent emore 

l’importance de la présente session. 

Nous sommes c rtains qu’il n’épargnera aucun effort pour assurer le 

succès de la présente session et la réalisation de ses objectifs, en créant un 

climat propice à un dialogue constructif, qui permettra de définir les 

responsabilités, de maintenir des principes pacifique5 qui contribueraient à 

l’instauration d’une nouvelle communauté internationale déterminée à oeuvrer 

en vue de dissiper les menaces de destruction qui pèsent sur l’humanité et la 

civilisation, et d’instituer une ère pacifique de développement, de bien-être 

et de prospérité. 

Nous tenons également E! féliciter et à remercier M. Guido de Marco pour 

les efforts qu’il a déployés et la sagesse dont il a fait preuve lorsqu’il 

guidait les travaux de l’Assemblée générale au cours de la dernière session. 

La Ligue des Etats arabes saisit cette occasion pour s’associer aux rois, 

aux chefs d’Etat et aux représentants des divers pays dans leur éloge du 

Secrétaire général, M. Javier Pérez de Cuéllar, qui a déployé tant d’efforts 

pour faire appliquer les résolutions des Nations Unies et assurer le respect 
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des principes et dos valeurs proclamés dans la Cherte de l’Organisation, et 

pour s’acquitter le mieux possible de 8011 mandat, notamment en ce qui concerue 

la cooporetion entre le syst.tme de8 Nation8 Unies et la Ligue dos Etat8 arabe8 

et de 588 organisations connexe8 ainsi que pour tous 808 effort8 dans 

1 ‘int&r&t de la paix. 

Je saisis cette occasion pour réitérer ce qu’a dhjb dit le Secrétaire 

général adjoint de la Ligue arabe, M. Muhammad Al-Ferre, dan8 sa déclaration è 

l’Assemblée générale le 25 novembre 1991, et pour adre88er, au nom de 

M. Abdel-Meguid, Secrétaire général de la Ligue arabe, no8 sincères 

félicitations è l’ensemble du continent africain, à la R.‘.jublique arabe 

d’Egypte et au monde arabe en particulier, a l’occasion de l’élection de 

M. Boutros BOUtroB Ghali au poste de Secrétaire général de l’Organisation des 

Nation8 Unies. Cette élection unanime a démontré la confiance de la 

communauté internationale dan8 les compétences de M. Boutroa Routros Ghali et 

8on habileté à guider l’Organisation internationale dans se8 travaux de 

manière exemplaire, conformément aux but8 et principe8 de 88 Charte. 

La Ligue des Etats arabes prend aujourd’hui la parole pour vous a8Surer 

qu’elle est sincèrement désirewe de poursuivre sea efforts pour établir la 

coopération sou8 tous ses aspects et dans tous les domaines, pour réaliser le8 

but8 et objectifs de la Charte des Nation8 Unies en reSSerrarIt le6 liens de 

coopération régionale avec l’Organisation des Nations Unies et ses 

institutions speciaiisées. Nous croyons, en effet, qu’il faut absolument 

promouvoir la coopération, C’est là une nécessité qui s’impose plus 

clairement que jamais si nous voulons instaurer une communauté internationale 

où prévaudront définitivement la paix et la sécurité. Tel est l’objectif de 

la communauté internationale tout entière. 

Jour après jour, les contributions de la Ligue de8 Etats arabes se 

manifestent de plus en plus dans le contexte de sa coopération avec 

l’Organisation des Nations Unie8 et ses diverses inStitUtiOnS Bptkiali&eB en 

vue de mettre en oeuvre les résolutions de l’organisation et de faire face aux 

situations qui se développent dans le monde en général et dans la région arabe 

en particulier. Ces contributions soulignent l’efficacité des travaux de la 

Ligue et le bien-fondé de ses positions dans le but de consolider et 

d’appliquer les règles et objectifs des deux organisations et de leurs organes 

subsidiaires. 
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La Ligue des Etats arabes n’a cessé d’oeuvrer et de faire son possible, 

mettant h contribution ses diffkrents organes pour trouver les moyens de faire 

régner la paix au Moyen-Orient et pour créer dans la région un climat qui na 

troublerait en rien le climat international. Tel est le devoir des dirigeants 

du monde car l’individu recherche le progrès pour parvenir à la prospérité et 

au bien-être. Cet objectif a 6té décrit et réitéré maintes foi5 par la Ligue 

des Etats arabes comme, par exemple, lors dos Sommets arabes qui ont eu lieu à 

Fea au Maroc en 1982, b Amman en 1997 et à Alger en 1988. Ces conférences ont 

fait clairemont ressortir l’engagement arabe à l’égard des buts et principes 

de la Charte des Nations Unies et des directives posées en vue de parvenir, 

par des moyens pacifiques, à une solution d’ensemble, juste et durable, de la 

question de Palestine et du conflit du Moyen-Orient, conformément à la Charte 

des Nations Unies et aux dispositions des résolutions pertinentes, et ont fait 

appel à la communauté internationale pour qu’elle prenne davantage conscience 

du danger qu’il y aurait b négliger les principes et les résolutions des 

Nations Unies relatifs au maintien de la paix et de la sécurité 

internationales. 

Soucieuse de renforcer sa coopération générale et complète avec le 

système des Nations Unies dans toua les domaines, la Ligue des Etats arabes 

poursuit fidèlement ses consultations et maintient soigneusement le dialogue 

afin de ne ménager aucun moyen d’assurer l’application de toutes les 

résolutions adoptées par l’Organisation des Nations Unies, qu’elles portent 

soit sur le désarmement général et complet, le règlement pacifique des 

différends, l’élimination du racisme et de toute autre forme de 

discrimination, la décolonisation, le renforcement du droit à 

l’autodétermination et la garantie des droits de l’homme et des libertés 

fondamen<ales de tous les peuples, ou sur le développement, la protection de 

l’environnement et l’aide humanitaire. 

Les efforts de la Ligue des Etats arabes et de son comité tripartite, 

pour promouvoir le processus de paix et la reconstruction au Liban, ont 

sensiblement fait ressortir le souci de la Ligue de coopérer avec le système 

des Nations Unies et de coordonner leurs efforts communs pour appliquer les 

décisions de l’organisation, 
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M. 

La Ligue des Etats arabes considère que le principe de coopération est 

d’une importance cruciale, et nous pensons qu’il doit être privilégié dans le 

monde arabe et la région du Moyen-Orient. Cela est en harmonie avec la pensée 

et l’espoir de la communauté internationale que la coopération imprègne les 

activités des membres des Nations Unies maintenant que les changements 

concrets intervenus dans les relations inlurtrnt-ionales augurent bien du 

développement social, politique et économique. 

Pour réaliser cet objectif, la stratégie de développement économique 

arabe concertée a été adoptée lors du Sommet arabe de 1986, tenu à Amman. La 

Ligue, toutes ses institutions et toutes ses organisations arabes affiliées 

ont assumé la responsabilité d’appliquer cette stratégie grâce à une 

coopération mutuelle, d’une part, et à une coopération avec l’Organisation des 

Nations Unies et ses institutions spécialisées, d’autre part. 

Le rapport du Secrétaire général, contenu dans le document A/46/438, fait 

état des diverses étapes de cette coopération dans les domaines politique, 

économique, social, administratif et autres. 

Au nom de la Ligue des Etats arabes et de ses institutions spécialisées, 

nous devons dire notre reconnaissance aux institutions sp&ialisées des 

Nations Unies pour l’assistance technique fournie et nous souhaitons vivement 

pouvoir tirer parti des connaissances techniques arabes disponibles pour la 

mise en oeuvre de projets dans le monde arabe. Aussi, nous demandons 

instamment aux institutions internationales spécialisées de coordonner leurs 

travaux avec leurs homologues arabes en vue de compléter la mise en oeuvre de 

projets de développc*ment dans la patrie arabe, et notamment les projets et 

recommandations élaborés lors des réunions de Tunisie et de Genève, qui se 

sont tenues respectivement en 1983 et 1988. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous attachons une attention 

particulière à l’application des recommandations du Sommet mondial pour 

l’enfance et nous demandons instamment aux Etats Membres d’incorporer ces 

recommandations dans leurs plans nationaux de développement et dans leur 

législation relative à la protection de l’enfance. Le document arabe relatif 

à l’enfance a été adopté à une réunion tenue les 23 et 24 juin 1990 en 

Tunisie. Ce rapport contient les espoirs et les aspirations des Etats arabes 

et leur engagement commun de chercher à améliorer le sort de l’enfant et de la 
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femme dans les années 90. Les représentants des pays de la Ligue des Etats 

arabes sont d’avis que les objectifs via68 devraient hre réalis6a d’ici à 

l’an 2000, 

La Ligue des Etats arabes souhaite dire aa reconnaiebance au Département 

des questions politiques spéciales, de la coopirstion régionale, de la 

décolonisation et de la kutelle et au Fonds des Nation8 Unies pour l’enfance 

(UNICEF) pour leurs efforts et les mesures adoptées en vue de garantir le 

succès des travaux de la Réunion des coordonnateurs sectoriels, tenue & Genève 

les 25 et 26 novembre 1991, concernant les soins et la protection b donner aux 

enfants du monde arabe. Le Département fournira un rapport utile de cette 

réunion en tant que document officiel de l’Assemblée générale. 

A cet dgard, je voudrais faire remarquer que l’Assemblée générale, en 

adoptant le projet de résolution A1461L.29, informera ses membres que la Ligue 

des Etats arabes a l’intention de convoquer en 1992 une réunion régionale 

arabe de haut niveau sur la protection de l’enfance, en coopération avec 

1’UNICEF dont nous apprécions les efforts et la coopération fructueuse au 

service de l’enfance et de la famille. Nous demandons à toutes les 

organisations et organes des Nations Unies de coopérer et de travailler avec 

nous pour encourager nos plans et programmes nationaux ainsi que les 

politiques multilatérales dans l’intérêt des générations futures du monde 

arabe. 

Le ERESIDBWJ (interprétation de l’espagnol) t L’Assemblée va 

maintenant mettre aux voix le projet de résolution A/46/L,29. Je voudrais 

informer les membres que le Secrétaire général ne prévoit pas que 

l’application de ce projet de résolution aura des incidences sur le 

budget-programme. 

Un vote enregistré a été demandé. 
. , 

31 est nrocede au vo Wnreaistré. 

Vgtent m : Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola, Argentine, 
Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, Bhoutan, Botswana, 
Brésil, Brun&i Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, République 
centrafricaine, Tchad, Chine, Colombie, Comores, Costa 
Rica, Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Danemark, Djibouti, 
Dominique, République dominicaine, Equateur, Egypte, 
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El Salvador, Estonie, Ethiopie, Finlande, France, Oabon, 
Gambie, Allemagne, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, 
Guyana, Hartf, Honduras, Hongrie, Islande, Inde, 
Indonésie, Iran (République iolamique 8’1, Iraq, Irlande, 
ftalie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Xeny8, Koweït, 
République démocratique populaire lao, Liban, Lesotho, 
Libéria, Jamahiriya arabe libyenne, Lirchtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malaisie, 
Maldives, Mali, Malte, Mauritanie, MauriCer Mexique, 
Mongolie, Maroc, Myanmar, Namibie, Népal, Pays-Bas, 
Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger, Nig6ria, Norvège, 
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République de 
Corée, Roumanie, Saint-Kitte-et-Nevie, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent et les Grenadines, Sao T’orné-et-Principe, 
Arabie saoudite, Sén6ga1, Seychelles, Sierra Leone, 
Singapour, Espagne, Sri Lanka, Soudan, Suriname, Suede, 
République arabe syrienne, Thaïlande, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Union des 
Républiques socialistes soviétiques, Emirats arabes unis, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
République-Unie de Tansanie, Uruguay, Vanuatu, Venezuela, 
Viet Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie, Zimbabwe. 

Vpfent contxj2 1 Israël, Etats-Unis d’Amérique. 

, . 
Par 146 YQ&AQ&U 2, le rwoiet de~mddA.rm est AU.RU 

(résolution 46/24).* 

La PREGIDENT (interprétation de l’espagnol) t Avant d’inviter le 

premier orateur B expliquer son vote après la vote, je rappelle que, 

conformément à la décision 34f401, leo explications de vote sont limitées à 

10 minutes et que les délégations doivent prendre la parole de leur place. 

M. (Etats-Unis d’Am&ique) (interpretation de l’anglais) I 

Je regrette que, comme ces dernières années, les Etats-Unis aient dû voter 

contre cette résolution. Les Etats-Unis s’efforcent d’appuyer les travaux de 

la Ligue des Etats arabes et appuient une coopération accrue entra 

l’Organisation des Nations Unie6 et la Ligue des Etats arabes. La Ligua a 

joué un rôle positif dans la cr.ise du Golfe, et mon gouvernement a coopéré 

* Les d6légations du Chili, de la Guinée-Bissau, de la Lettonie, du 
Mozambique et de Samoa ont ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour. 
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avec les membres de la Ligue à cette fin. Le Haut Comité tripartite de haut 

niveau de la Ligue des Etats arabes a éti utile pour régler le conflit au 

Liban, et mon gouvernement a coopérd avoo des membres de la Ligue à cotte fin. 

Néanmoins, comme nous l’avons dit les années précédentes, nous ne pouvons 

pas appuyer une résolution qui comporte des termes et des mentions 

incompatibles avec les orientations fondamentelos du GouvernOmont amhricain, 

et auxquels noud noue 80mmO8 eystématiquoment opposés. 

Au paragraphe 5 de cette résolution, le Gocréteire général ost pri6 

d’aider à assurer l’application de résolutions do I’Organisntion des 

Nations Unies auxquelles les Etats-Unis 8’opposentr Au neuvième alinéa du 

préambule de la résolution, il est fait référence, non pas à le coogoration 

entre les Nationa Unioa et les Etats arabes, mais à Pa déclaration faite 

en 1980 par la Conférence arabe au sommet, qui contient des termes et des 

conclusions qui sont inacceptables non seulement pour les Etats-Unis mais 

également pour de nombreux autres membres de l’Assemblée. Noua regrettons que 

les auteurs de la résolution aient décidé d’en faire mention. Nous aurions 

préféré noua associer au consensus sur cette rholution avec les autrss 

membres do l’Assemblée. 
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fl. wx (Norvege) (interpr&tation de l’anglais) I J’ai l’honneur de 

prendre la parole au nom des cinq paye nordiquos I Danemark, Finlande, 

Islande, Suede et Norvitge. 

Les pays nordique8 ont voté pour le projet de résolution que l’Assemblée 

générale vient d’ adopter, étant entendu que le8 616ments qui ont des 

implications politiques, notamment ceux du paragraphe 5 du dispositif, n’ont 

rien 0 voir avec la queetion et no peuvent gr6juger de la position des pays 

nordiques sur lea queations de fond qu’ila mentionnent. 
. s. (Canada) (interprétation de l’anglais) a Le Canada est 

en faveur de la coopération entre les Nations Unies et les organisations 

régionales telles que la Ligue des Etats arabes et c’est pourquoi nous avons 

voté pour ce projet de résolution, 

Le rapport du Secrétaire général (A/46/438) signale un certain nombre de 

domaines ou une coopération conetructive s’est engagée. Nous souhaitons que 

cette coop6ration salutaire se poursuive. 

Nous voudrions souligner officiellement que certaines des &Solutions de 

l’Assemblée générale mentionnées au paragraphe 5 du dispositif n’ont pas reçu 

l’appui du Canada. 

Enfin, la coopération entre la Ligue des Etats arabes et 1’ONU en vue 

d’un règlement au conflit du Moyen-Orient doit prendre en compte le climat 

plus positif créé par la Conférence de paix. 

M, GUE@ (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l’anglais) t Ma 

délégation appuie la promotion de la coopération entre 1’ONU et la Ligue des 

Etats arabes. C’est pourquoi nous avons voté pour le projet de résolution qui 

vient d’être adopté. Nous maintenons cependant des réserves quant à certains 

éléments du projet de résolution, notamment le paragraphe 5 du dispositif. Je 

signale à titre officiel que notre vote ne traduit aucun changement de 

position sur des questJ.ons étranqères & cette résolution. 

S’agissant du paragraphe 12 du dispositif, notre délégation estime 

indispensable de respecter les critères en vigueur à 1’ONU en matière d’emploi, 

M, JACOB (Israël) (interprétation de l’anglais) I Ma délégation a 

voté contre le projet de résolution qui vient d’être adopté pour des raisons 

indiquées à maintes reprises dans nos déclarations précédentes sur cette 

question. Comme elles ont déjà été officiellement énoncées, nous ne les 
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rcip4terona pas ici, Au vu dea efforts engnghs pour promouvoir la paix entre 

1srai;l et ree voisins - tous membres de la Ligue des Etats arabes -, nous 

pensons que la situation appelle une certaine retenuer 

Noua voudrions n6anmoins mentionner le paragraphe 5 du dîspoaitif, qui 

demande d’assurer 1 ‘application 

“des r6solutiona de l’Organisation des Netione Unies concernant la 

quoriéion de Palestine et le situation au Moyen-Orient.” 

(A~AUZL -~PL.-$) 

Isre~l a toujours vota contre ces r6solutions parce qu’elles n’ont jamais 

constitu6 une baso authentique pour 10 rhglement négoci& et pacifique du 

conflit israélo-arsbe, Israël a toujours prôné que la soule manière de 

promouvoir la paix dans la région était de négocier directement entre 

nous-mêmes et no8 voie4in8, sana conditions préalables - principes eur lesquels 

est en fait fondé le processus de paix actuel. 

Nous voudrions demander aux membres de la Ligue des Etats arabes qu’ils 

aident zi promouvoir le processus de paix engagé è Madrid il y a quelques 

semainos. Israël, quant à lui, est engagé à faire tout son possible pour que 

ce processus soit mené à une conclusion fructueuse. 

me BIRD (Australie) (interprétation de l’anglais) I L’Australie a 

toujr,rre été un ardent partisan des instruments de coopération régionale et de 

la coopération entre ces organismes à 1’ONU. C’est pourquoi l’Australie a 

Voté pour le projet de r6solution qui vient d’être adopté. 

Nous avons toutefois des difficultés avec le paragraphe 5 du dispositif 

qui invoque diverses résolutions, dont certaines n’ont pas été appuyées par 

l’Australie. 

S’agissant du paragraphe 12 du dispositif, tout en comprenant le 

sentiment qu’il exprime, nous considérons que 1’ONU devrait continuer à se 

soucier des problèmes de mérite, de rendement et d’économie en matière 

d’emploi. Ce principe s’applique à toutes les résolutions dans lesquelles 

entrent en jeu des considérations de cet ordre, 

H. BAS BACKm (Pays-Bas) (interprétation de l’anglais) : J’ai 

l’honneur de prendre la parole au nom des 12 Etats membres de la Communauté 

européenne. 



CF/l!i A/46/PV.64 
- 66 - 

Tout en ayant voté gour 10 projet de rémlutiorr sur la coopbrotion entre 

1’0rganiaation dea Nations Unies et la Ligue dor Etats arabes qui vient d’6tre 

adopt6, nouLp voudrions faire quelquw observationa géndrales. 

Les Doume sont bien conscients des avantagea que yrrjsente la co,p&ratfon 

entre lea Nathns Uniea et hm organisations dot6es du etotut d’observateur, 

et ils sont heureux de e’ao8oaier aux expression8 do routien et 

d’encouragement au futur d6veloppement de cette coopdration dane 1s cadru du 

la Charte des Nations Unies. Toutef!oir, ler Uouae pt4f6reraient que les 

rdsolutions de cette nature traitent de la quertion de le cooghration en 

termea qui 6vitent d’introduire des éldments litigieux. 

Notamment conceraaut le paragraphe 5 du projet de réoolution AI46IL.29, 

les Douae voudraient agpoler l’attention sur la néceaaitti d’dviter de préjuger 

du rôle du Secrétaire général et aur le fait que lea Douze n’ont pas appuyé 

toutes les résolutions mentionnéec dana ce paragraghe. 

S’agissant du paragraphe 12 du diapositif, noua voudrions rappeler à 

nouveau que son contenu ne devrait paa servir de précédent à l’avenir. L’ONU 

devrait être libre d’utiliser dans 6e8 projets divers les compotonces les 

meilleures et les plus économiques à sa dispoeition. 

L’année dernière, les Douse ont déclard qu’ils étaient d’accord pour 

augmenter la froquence des rencontres entre 1’ONU et la Ligue des Etats 

arabes, dont la périodicité était pansée d’une toua les trois ana à une tous 

les deux ans, étant entendu que le Secrétariat pocrrrait assumer toutes les 

dépenses h partir de re8sourcee existantes. Cette position n’a pas varié. 

M3. SUU (Japon) (interprétation de l’anglais) I La délégation 

japonaise est bien consciente du parti précieux que l’on peut tirer d’une 

coopération entre les Nations Unies et différentes organisations dotées du 

. statut d’observateur. Le Jcpon se réjouit donc de la coopération des 

Nations Unies avec la Ligue des Etats arabes et l’appuie fermement. Par 

conséquent, le Japon a voté pour le projet de résolution A/46/L.29. Cela 

étant, le Japon voudrait néanmoins affirmer officiellement aa position sur le 

peragraphe 5 du dispositif de la résolution, qui renvoie à certaines 

résolutions des Nations Unies que 10 Japon n’a pas appuyées. 

Le Japon souhaite également signaler qu’en raison de la situation 

financière actuelle, il est nécessaire de faire des efforts pour réduire les 
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aoQtr de cette aoophration entre lea Nations Unies et les diPtGrentea 

organisations ayant rtstut d’observateur’ 

Le m (interprétation de l’espagnol) I L’Aaaembl6e 8 ainsi 

terminci l’examer~ du point 34 de l’ordre du jour. 

POINT 40 DE L’ORDRE DU JOUR 

QUESTION DF, LA PAIX, DE LA STABILITE ET DE LA COOPERATION EN ASIE DU SUD-EST 

Le mmm (intorprhation de l’espagnol) t Le 20 aogtembre 1991, 

1’Assemblio a déoidç d’inratiro b l’ordre du jour de la quarante-sixibme 

rorrion UYII) quoation intitulh “Question de la paix, de la stabilit6 et de la 

coophration en Amie du Sud-Est”, 

L’Aesomblh gh6rale prend note des événements positifs rthommont 

!ntervonus en Asie du Sud-Est et se réjouit des importantes déclarations 

peésentéee par plushure ahef!e de délégation pendant le débat gh6ral 

concernant la paix, la stabilité, l’amitié et la coopération en Asie 

du Sud-Est, et elle lance donc un appel aux pays int6ressés, au Secrétaire 

gén6ral des Nationa Unies et à la communeut internationale pour les inviter b 

poursuivre inlassablement leurs effort6 en vue de garantir la paix et la 

sécurité dam la rhgion. 

dtant donni qua nul n’a demandé la tenue d’un débat sur cette question, 

1’Assemblh souhaite-t-elle conclure son examen du point 40 de l’ordre du jour? 

Ilen* 

Le ERgsïDENx (interprtkation de l’espagnol) I Nous avons donc 

termine l’examen du point 40 de l’ordre du jour. 
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POINTS 37 ET 102 DE L'ORbRE UU JOUR (Rh) 

POLITIQUE D'APARTHEID bU GOUVERNEMENT SUD-AFRICAIN 

a) RAPPORT DU COMITE SPECIAL CONTRE L'APARTHEID (A/46/22) 

b) RAPPORT bU GROUPE INTERGOUVERNEMENTAL CHARGE bE SURVEILLER LA FOURNITURE 
ET LA LIVRAISON DE PETROLE ET bE PRODUXTS PETROLIERS A L'AFRIQUE DU SUD 
(A/46/44) 

c) RAPPORTS bU SECRETAIRE GENERAL (A/46/499, A/46/507, A/46/648) 

d) RAPPORT DE LA COMMISSION POLITfQUE SPECIALE (A/46/643) 

QI PROJET bE RESOLUTION (A1461L.31) 

PROGRAMME D'ENSEIGNEMENT RT DE FORMATION DES NATIONS UNIES POUR L'AFRIQUE 
AUSTRALE 

a) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/46/561) 

b) PROJET DE RESOLUTION (A1461L.25) 

m (Chypre) (interprétation de l'anglais) I Dans un monde 

où des bouleversements profonds sont intervenus, où l'affrontement a fait 

place au règlement pacifique et négocié et où les rogimes despotiques ont cédé 

le pas é une d6mocratisation de plus en plus répandue, le maintien de la 

politique d'apartheid en Afrique du Sud représente un anachronisme déplorable 

dont la communauté des droits de l'homme demande aujourd'hui l'éradication 

totale et immédiate. 

La présente session de l'Assemblée générale, caractérisée par une série 

de changements positifs et favorablement accueillis sur la scène 

internationale, ee doit de promouvoir des mesures d'ordre pratique en vue de 

démanteler l'apartheid. 

Un certain nombre de changements positifs constatés en Afrique du Sud 

nous ont donné un nouvel espoir et nous permettent de penser qu'un dialogue 

réellement constructif entre la majorité opprimée et le régime minoritaire 

sud-africain est proche, 

Tout en nous félicitant de certaines réformes importantes prises 

récemment par le régime sud-africain, nous constatons avec préoccupation qu'un 

grand nombre de piliers de l'apartheid sont toujours en place, ce qui entrave 

tout progrés. 

Un événement particulièrement marquant a été l'abrogation de certaines 

structures juridiques de l’apartheid. Cependant, un problème grave a secoué 

le pays l’année dernière, k savoir le cycle de la violence qui, s’il n’est pas 

enrayé, ne peut que freiner et compromettre le dialogue politique. 
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Dans 10 doaumont intitulé “Deuxième rapport int6rimaSre sur l’application 

de la Déclaration l ur l’apartheid et ses cona&quenaes destructrices en Afrique 

aust.rale”, le Secrétaire général déclare que I 

“Si leu lois fondamentales de l’apartheid ont été abrogéos avant Ie 

mole de juin comme promîa, les attitudes et les pratiquer correspondantes 

n’ont pas disparu, pas plua que les conséquences de ces lois’ Les 

retards dans l’application des mesures nécessairee, au% termes de la 

Déclaration, pour créer une atmosphère propice aux négociations, 

s’aginsant notamment des prisonniers politiques et des exilés, 

l’inefficacité apparente de la riposte aux actes de violence et 10s 

révélations de financement secret de certaines organisations ont fait 

naître des tensions et une crise de confiance dans les structure5 

gouvernementales’ ” (A/45/1052, par’ B) 

Il ddclare encore a 

“Certes, le Gouvernement [sud-africain) a pria plusieurs mesures 

positivea, mais les problèmes qui 58 posent è1 la majoritié des 

Sud-Africains eont tels que leur solution exige un vaste programme 

national de relèvement. ” (J&.iB..r>ar._LQ) 

Des centaines de prieeaniets politiques sont toujours privés de liberté. 

Les pouvoirs les plus larges sont toujours aux mains des forces de sécurité 

internos. La législation de l’apartheid a été remplacée par une législation 

qui permet à la communauté blanche de maintenir le 6tatu cubé. La majorité de 

la population noire d’Afrique du Sud continue de vivre dans un dénuement tel 

qu’elle n’est même plus en mesure de saisir les occasions offertes par 

l’abrogation des Land Acu de 1913 et 1936. 

Un autre obstacle à l’élimination véritable de l’apartheid existe. En 

effet, même si l’état d’urgence n’est plus en vigueur, le Ministre 

sud-africain de l’ordre public est toujours autorisé à déclarer certaines 

“zones de troubles”, ce qui revient à conférer à la police les mêmes pouvoirs 

débridés que ceux dont elle disposait pendant l’état d’urgence. 

La République de Chypre conlinue de suivre de très près l’évolution de la 

situation en Afrique du Sud et se félicite de l’accord visant la convocation 

d’un congrès des partis politiques pour étudier l’avenir de l’Afrique du Sud. 

Dans ce contexte, nous avons pris note de la réunion préparatoire qui s’est 
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terminée 10 semaine dernière et à laquelle ont participé de nombreuses 

organisations politiques. Cette réunion, esphrons-le, trecera la voie à la 

tenue d’un congrès officiel pour ewsminer l’avenir de l’Afrique du Sud. Un 

tel congrès devrait jeter les bases d’une négociation pour l’élaboration d’unQ 

nouvelle constitution accordant les pleins droits politiques à la majorité 

opprimée du pays. Nous espérons que d’autres partis politiques accepteront 

bientôt de participer également au congris et manifesteront ainsi leur volonté 

et celle de toutes les forces politiques du pays d’oeuvrer en vue d’une 

transition pacifique et rapide de l’Afrique du Sud vers une société unie, non 

raciale et démocratique. 

Bien qu’il incombe au premier chef au Gouvernement sud-africain d’aborder 

les pourparlers en toute bonne foi, les parties intéressées doivent jouer leur 

rôle et négocier une cessation rapide du régime inhumain, répressif et injuste 

d’apartheid. La responsabilité de la communauté internationale b l’dgard de 

cet objectif est tout aussi importante, et la position qu’elle adoptera sur la 

question sera sans conteste déterminante si l’on veut que les parties agissent 

rapidement, Dans sa déclaration du 2 décembre 1991 à l’Assemblée générale sur 

la question, l’knbassadeur Gambari, du Nigéria, a affirmé I 

“La communauté internationale ne saurait rester neutre tout au long du 

processus politique... Dans les négociations en cours en Afrique du Sud, 

comme dans la plupart des négociations, deux parties sont en jeu. D’un 

côté, il y a ceux qui soutiennent les principes universels des 

Nations Unies et sont décidés à ce que les choses changent en Afrique 

du Sud de manière à garantir à toutes ses populations les mêmes droits et 

libertos fondamentales, indépendamment de la race, de la couleur, du sexe 

ou de la croyance; de l’autre ,.. il y a les autorités sud-africaines, 

qui doivent leur existence au système politique discrédité fondé sur la 

répression et la discrimination raciale, dont il se nourrit. Les deux 

parties aux négociations ne sont . . . ni égales ni moralement semblables 

et ne doivent pas être considérées comme telles.” 

(F/46/PV.58, 0. 7 et 8) 

En outre, dans le rapport. du Secrétaire général que j’ai évoqué 

précédemment, il est dit encore : 
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“Outre qu’ils ont apporté leur concours dans le retour des exilris, les 

organismes des Nations Unies préparent une réponse concertée aux demandes 

d’assistancer notamment h celles qui viennent des secteurs défavorisés de 

la soci6té. Par ailleurs, le Secrétaire général est prêt è aider, 

lorsque les Sud-Africains eux-mêmes et la communauté internationale le 

lui demanderont, à faciliter le processus et è apporter une assistance au 

cours de la période de transition et au-delà,” (A/45~~.052t par, 15) 

Tant que le système de l’apartheid n’aura.pas &é démantelé, les 

Nations Unies devront continuer de jouer un rôle actif en Afrique du Sud et 

faire en sorte que les sanctions sur les prOdUitB pétroliore et l’embargo 

obligatoire sur les armes soient maintenues juequ’à la mise en place d’un 

nouveau gouvernement démocratique et juSqu’à l’ajustement des autres mesures 

restrictives en fonction de l’évolution positive du pays, par exemple un 

accord sur des arrangements provisoirea. 

Aujourd’hui, en tant que membres de la communauté internationale, nous 

devons continuer d’exercer une pression morale et de prendre des mesures 

politiques adéquates afin que le congrès à venir marque le déclin de le 

détestable politique d’apartheid et façonne les règles et principes 

nécessaires à une transformation rapide et pacifique du pays en un Etat 

vraiment démocratique, 

A cet égard, nous sommes très reconnaissants au Comité spécial contre 

l’apartheid pour le travail positif qu’il a réalisé BOUS la direction éclairée 

de 1’Ambassadeur Ibrahim Gambari, du Nigeria, Nous nous félicitons également 

de l’oeuvre accomplie par le Centre contre l’apartheid dirigé par le 

Secrétaire général adjoint, M. Sotirios Mousouris. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de citer un extrait de l’allocution 

du Président de la République de Chypre, M. George Vassiliou, prononcée devant 

l’Assemblée, le 27 septembre 1991 t 

“La République de Chypre se félicite des récents événements en Afrique 

du Sud, estimant qu’ils vont dans le bon sens, mais continue de penser 

que ce n’est que lorsque l’Afrique du Sud se sera entièrement transformée 

en une société démocratique, non raciale et en un pays uni où les droits 

do l’homme fondamentaux et les libertés seront l’apanage de tous que 

l’Afrique du Sud jouira vraiment de la paix.” (&/46/PV.12, D. 13) 
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HI. m (Brun&i Darussalatn) (interprfkation de l’anglais) t 11 

convient de saluer les mesures positives que les autorités sud-africaines ont 

prises depuis 1990, L’abolition du separate Amsnities A!3 et la levée de 

l’état d’urgence ont étci d’importants pas en avant. En juin 1991, les 

autorités sud-africaines ont également aboli les ~&J&&&R de 1913 et 1936 qui 

avaient cantonné 67 % de la population sur 13 b du territoire. L’abolition du 

@ouo ArPes., qui avait organisé la eégrdgation dans les zones 

résidentielles suivant des critères raciaux depuis 1953, et du -9tion 

m, qui classait tous les Sud-Africains par race0 constitue un 

sérieux progrès vers une ALrique du Sud non raciale. 

Néanmoins, la suppression de la politique d’apartheid va plus loin que la 

simple abolition d’une législation discriminatoire. Elle s’étend à tous les 

besoins de la sociké, depuis l’éducation jusqu’à l’emplul et aux loisirs. 

Par exemple, la note du Secrétaire général contenant le rapport préliminaire 

du Groupe spécial d’experts sur l’Afrique australe pour la Commission des 

droits de l’homme indique que les droits fondamentaux en matière de liberté 

des Sud-Africains noirs continuent d’être violés. Les Noirs continuent d’être 

chassés systématiquement par la force de leurs terre: tncestrales. En outre, 

ma délégaticn note le passage suivant du rapport du Groupe de travail ii propos 

de l’éducation I 

“Malgré les efforts faits pour apporter une aide financière accrue aux 

écoles noires, le système éducatif reste caractérisé par la ségrégation 

et les écoles ne sont ouvertes à ceux qui ne sont pas blancs que si la 

grande majorité des parents de chaque école l’accepte.” 

La lutte pour les libertés humaines fondamentales exige volonté et 

sacrifice. Elle doit également être menée dans un esprit de compromis et de 

compréhension, Le Brunéi Darussalam s’inquiète de la violence constante, et 

même en augmentation, entre les groupes anti-apartheid rivaux. Il est de 

l’intérêt de la majorité noire d’Afrique du Sud de maintenir la solidarité 

pour réaliser le rêve d’un Etat juste et non racial. Le conflit ne profite 

qu’k ceux qui souhaitent voir se perpétuer l’apartheid. Le Brunei Darussalam 

espère ardemment que les parties au conflit pourront régler leurs divergences 

et s’unir afin de progresser rapidement vers une ère nouvelle en Afrique 

du Sud. A cette fin, ma délégation se réjouit de la signature d’un accord 
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, 
MIJava m 

entre le Nation01 Psrty, qui est au pouvoir, 1’African National Congress et 

l’inketha Freedom Party, le 14 septembre dernier, à Johannesburg. 

Nous pensons que l’élimination totale de l’apartheid exigera les efforts 

concertés non seulement des Blancs mais hgolement de la majorittj noire 

d’Afrique du Sud. L’apartheid est un spstome complexe qui a été créé pour 

institutionnaliser le discrimination raciale. Son abrogation nécessitera une 

évaluation systématique du tissu politique, économique et social même après 

l’élaboration de la nouvelle constitution. 

Néanmoins, les propositions du Gouvernement sous contr6le des Blancs ne 

doivent pas favoriser le maintien à perpétuité des privilèges d’une minorité 

ou étouffer la véritable aspiration des Noirs, qui sont majoritaires, à voir 

leurs besoins fondamentaux quotidiens en matière d’emploi, d’alimentation, de 

logement, d’éducation et de santé satisfaits, 

Le Brunéi Darussalam reste résolument opposé à la politique et aux 

pratiqllos des autorités racistes sud-africaines et continue d’apporter sa 

coopération aux autres pays et organisations dans un effort conjoint pour 

éliminer la discrimination raciale ancienne et institutionnalisde qu’est 

l’apartheid, 

Me délégation rend un hommage tout particulier au Comité spécial contre 

l’apartheid qui s’efforce inlassablement de mobiliser l’opinion publique afin 

de mettre fin à l’apartheid. Nous rendons également hommage aux efforts que 

fait le Secrétaire général pour que la justice prévale en Afrique du Sud. 

M. (Zimbabwe) (interprétation de l’anglais) I Le 

Zimbabwe se réjouit des changements en cours aujourd’hui en Afrique du Sud. 

Il faut en rendre hommage au peuple sud-africain lui-même du fait de sa 

détermination et à la communauté internationale pour l’appui qu’elle a apporté 

afin de créer cette situation nouvelle en Afrique du Sud. Les pressions 

intérieures, ainsi que l’adoption à l’unanimité de la Déclaration de 1989 sur 

l’apartheid et ses conséquences destructrices en Afrique australe, ont forcé 

le régime sud-africain à céder aux axigences de la communauté internationale 

et des forces anti-apartheid. Aujourd’hui, nous pouvons tous voir les 

résultats de ces pressions. L’abolition à ce jour des principales lois 

d’apartheid et la mise en marche du processus de négociation sont 

incontestablement une réponse directe à ces pressions. 
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Noue nous félicitons du rapport du Secrétaire général dont nous sommes 

saisis et rendons hommage è celui-ci et é son personnel pour 10s efforts 

qu’ils ont faits pour élaborer un rapport aussi complet. Bien que nous 

reconnaissions l’existence d’un nouveau climat en Afrique du Sud et toutes les 

mesures qui ont été prises jusqu’à présent, une analyse approfondie de ce 

rapport et de celui du Comité spécial des Nations Unies contre l’apartheid, 

dont nous félicitons le Comité spécial et le Centre, montre qu’il reste encore 

beaucoup à faire. Il est évident que l’on n’a pas encore répondu à toutes les 

conditions établies dans la Déclaretion de 1989, et cela reste un motif de 

préoccupation, 

Nous reconnaissons que beaucoup de choses se sont passées en Afrique 

du Sud depuis qu’en septembre est sorti le rapport du Secrétaire général. 

Nous pensons à l’Accord de paix du 14 septembre, à la Conférence du 

Petriotic/United Front du mois d’octobre et à la réunion du Comité 

préparatoire qui vient de s’achever, qui a été un prélude à la Convention pour 

une Afrique du Sud démocratique, pr6vue pour les 20 et 21 décembre 1991. ces 

événements représentent incontestablement un pas en avant vers une Afrique 

du Sud libre, unie et démocratique. Nous espérons sincèrement que les 

mouvements de libération feront tout leur possible pour serrer les rangs à 

l’approche de cette convention importante. La clef du succès se trouve dans 

1 ‘unité. 

Au fil des ans, la communauté internationale a imposé différents types de 

pressions au régime minoritaire blanc d’Afrique du Sud à seule fin de le 

convaincre d’abolir le système d’apartheid qui a été qualifié universellement 

de crime contre l’humanité. En conséquence, il y a un très grand risque que 

la communauté internationale perde de vue cet objectif dans une atmosphère 

d’euphorie prématurée. Le régime a promis d’entreprendre des négociations en 

vue de créer une Afrique du Sud démocratique. Mais les promesses ne suffisent 

pas. Nos actions doivent sd fonder sur des résultats concrets. 
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i ( Zimbabwe 1 

La Déclaration de consensus de 1989 stipule clairement que les pressiono 

existantes devraient être maintenues jusqu’k ce que des changements “profonds 

et irréversibles” [résolution S-1611, par. 9 d)] se soient produits. Il est 

évident que, tant que le régime minoritaire blanc pourra encore renverser 

légalement .le processus de changement vers une Afrique du Sud d8mocratique non 

raciale ou y opposer son veto, la situation dans le pays ns pourra pas kre 

qualifiée d “‘irréversible”. 

Pourtant, depuis l’adoption de la Déclarat$on de consensu de 1989, il 

est apparu clairement que le caractère irréversible ne peut pas êtro considéré 

comme un phénomène statique parce qu’il s’agit d’un processus dynamique, 

C’est avec cette idée à l’esprit que les chefs de gouvernement du 

Conunonwealth, réunis 81 Harare, au Zimbabwe, du 16 au 22 octobre 1991, ont 

publié un communiqué dans lequel ils établissent un lien entre la levée des 

sanctions et certains changements politiques concrets à l’intérieur de 

l’Afrique du Sud. Les chefs de gouvernement du Commonwealth ont estimé que 

les progrès réalisés jusqu’é présent pour surmonter les obstacles aux 

négociations et la nécessité de fournir un appui extérieur et des 

encouragements aux forces aoti-apsrtheid et d6mocratiques en Afrique du Sud 

justifiaient la levée immédiate de ce qu’ils appellent les sanctions “de 

population k population”, qui jusqu’à prksent avaient limité la liberté des 

repports entre les populations d’Afrique du Sud et les populations du reste du 

monde. Ils ont aussi déclaré que les sanctions économiques et financières 

devraient être maintenues jusqu’à la conclusion d’un accord sur des mécanismes 

de transition appropriés et sur le texte d’une nouvelle constitution. 

L’embargo sur les armes devrait demeurer en vigueur jusqu’à ce qu’un 

gouvernement démocratique et pleinement responsable ait été solidement établi 

en Afrique du Sud. 

Il apparaît donc clairement que les chefs de gouvernement du Commonwealth 

n’ont pas demandé la levée générale des sanctions contre le régime minoritaire 

blanc d’Afrique du Sud. Ce qu’ils ont demandé c’est que la pression soit 

maintenue par la communauté internationale jusqu’à ce qu’on ait réalisé des 

objectifs clairement définis sur la voie menant à une Afrique du Sud non 

raciale et démocratique. 
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11 est clair que la cormnuneuth internationale devrait continuer à suivre 

une double politique t premièrement, elle devrait maintenir la pressioa sur ïe 

régime d’Afrique du Sud pour s’assurer qu’il s’engage dans des dgoaiations 

sérieuses en vue de l’élimination de l’apartheids deuxièmement, elle devrait 

aider les mouvements de libération et les autres fora08 démoaratiques à 

l’intérieur de l’Afrique du Sud jusqu’a ce que les n6goaiationr manant à une 

constitution nouvelle et démocratique soient conclues et qu’un nouveau 

gouvernement démocratique eoit définitivement mis en glace. Toute levée 

prématurée des sanctions et tout relêchement des pressions ne pourraient que 

nuire au processus délitat et fragile de changement présentornent en cours en 

Afrique du Sud. Le consensus international qui a été r6alisé avec tant de 

difficultés en 1989 doit &tre maintenu. 

Il est vrai que les autorités sud-africaines ont abrogi 10s princigalec 

lois sur l’apartheid. Mais il est tout aussi vrai que l’apartheid en Afrigue 

du Sud n’a pas été éliminé. Nous pouvons que commencer a douter de 

l’affirmation tant de fols r6pét8e que les statuts qui ont 6t6 abx-0968 étaient 

les piliers de l’apartheid Chacun sait que lorsque les piliers d’une 

structure sont éliminés, la structure en question s’effondre par la force des 

choses. Or, cela ne s’est pas produit dans le cas de l’apartheid. Il y a 

donc un soupçon qui nous hante, à savoir que ce qui paraissait être les bases 

juridiques de l’apartheid n’était en fait que l’échafaudage rkessaire à la 

construction de tout l’édifice de l’apartheid. Lorsque la structure a été 

complètement installée, l’échafaudage est devenu superflu et pouvait donc être 

supprimé sans que C~I.-. nuiee à la structure même de l’édifice. 

Il est clair que l’édifice de l’apartheid doit être ddmantelé, brique par 

brique. Nous ne croyons pas que les architectes de l’apartheid puissent 

démanteler la structure de l’apartheid, caf cela ne peut être fait que par un 

gouvernement pleinement responsable vis-à-vis de l’ensemble de la population 

sud-africaine. Cela signifie, pour que l’apartheid soit 6limin6, que le 

pouvoir doit être transféré de ia minorité blanche à toute la population 

d’Afrique du Sud. Nous ne croyons pas que ce processus sera facile à 

réaliser. C’est pourquoi il est essentiel et même capital que la communauté 

internationale joue le rôle important qui lui incombe et qui consiste à aider 

les forces démocratiques d’Afrique du Sud de façon à assurer une transition 

rapide. 
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i ( Zimbebwe 1. 

En derniiro analyse, il incombe au peuple - mn fait à 1s population tout 

entière - de l’Afrique du Sud de saisir l’occasion offerte et d’assumer 

pleinement sa propre destinée. Nul doute qu’ils reront a la hauteur des 

têches et des responsabilités qui pesant si lourdement sur leurs épaules. 

&w (Hongrfu) (interprétation de l’anglais) I Pendant plus de 

40 ansI l’Organisation des Nations Unies a dit alairement 08 qu’elle pensait 

de l’apartheid. La Hongrie, motivée par son ferme engagement envers Tes 

initiatives de la communauté internationale contre cette Parme odieuse de 

discriminatian raciale, s’est associée au consairot1s pour rejeter et condamner 

l’apartheid en Afrique du Sud, une forme de racisme d’Etat institutionnalisé. 

Au cours des deux dernières années, noue avons été témoins de nombreux 

événements importants tendant au démantèlement de l’apartheid. Ayant toujours 

été fermement opposée B toutes les formes de discrimination fondée sur la 

race, sur l’origine ethnique ou nationalo, le Hongrie encourage toutes les 

parties en Afrique du Sud à se joindre aux efforts visant h mettre fin à 

l’apartheid ainsi qu’à oeuvrer pour une transition pacifique vers une nouvelle 

Afrique du Sud, 

Aujourd’hui, quelques jours seulement après la conclusion fructueuse de 

la réunion prhparatoire de la Convention pour une Afrique du Sud démocratique, 

la commuueuté internationale, ainsi que l’Assemblée générale, peuvent évaluer 

avec fierté ce qui a été accompli pour l’abolition de l’apartheid. Cependant, 

nous savons tous fort bien qu’il reste encore à parcourir une route longue et 

difficile. Nous félicitons donc toutes les parties qu; ont pris la décision 

de participer a la Convention pour une Afrique du Sud démocratique, une 

instance qui ouvrira la voie à des négociations o~.rcielles sur *Ane nouvelle 

constitution. Tout en offrant nos meilleurs voeux aux participants à ces 

débats, nous partageons leur optimisme bien fondé en ce qui concerne cette fin 

de parcours. 

Il n’y a pas très longtemps, il n’était pas évident que 88 produiraient 

des changements aussi importants et aussi rapides. Sur la toile de fond de 

chanqements importants qui surviennent dans le monde, l’engagement du 

Gouvernement sud-africain d’abolir le système d’apartheid et la décision de 

1’African National Congress (A?K) de suspendre la lutte armée, le début de 

pourparlers entre le Gouvernement et l’ANC, la libération de M. Nelson Mandela 
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l t d’autrom priwnnloro politiqumrr la r6h~ilitatioa dor pmtlr l t dos 

mouvementr politiquea l t la lovio do l’brt d’urgeneo ont mon3 10 pchyo au 

roui1 d’une nouvollo ira. Cette année, xglmraat mur la bame d’uno lhg&slatiorr 

précenth par 10 Couvernementr 10 Parlement oud-•friaain a abrogé ler 

prinoipalom struaturor juridiyuar do l’apsrthoid qui l xirtahnt l ueorm I le8 

w, le w et le a. te proaerlNuB 

d’iliminatîon do l’apartheid remhle avoir attoîat 10 point do non-retour, 
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Main il reste enaore beauaoup à faire avant qum nhsque fiud-Africain 

puiaae vivre non aeulement m mal.~ dr fsako aonformiment aux prinaigrr 

énonc6s dana la Uéularation univeraslle dea droits de l’homme. Noua noua 

associons à l’ensemble do Ia communsut internationale pour demander avec 

insistance la libération de toua le6 prisonniera politiques encore 

incarcértis. La persistance de la violence ect une ceractdrietique très 

inquiatante des &&nements en Afrique du Su& et elle conrrtitue une menace 

pour le grocesaue do négociation et lee inth&r vitaux de toute la population 

de CQ paye. La Hongrie ue féliaite do la rigaature de 1’Acaord de paix 

national et exprime l’espoir que cet oaaosd aontribuera finalement à mettre un 

terme aux effueions de rang on Afrique du Sud. Noue notons 6qslement avec 

grande satisfaction l’accord intotvonu entra la Qouvrrnmment rud-afr.laain et 

le Haut Commissariat dem Nations Uaior pour les réfugi&a au sujet du 

rapatriement en Afrique du Sud des rtifugi&s et dem exilé8 politiques, 

Mon gouvornwont croit on la abaorriti d’un contexte international 

favorable tant pour l’abrogation pacifique des lois de l’apartheid que pour 

l’élimination de leurs conséquences dosaetreuaae pour la oochké. Conune le 

déclare le Secrétaire genéral des Nations Unies dans son deuxième rapport 

intérimaire, 

“Si les lois fondamentales de l’apartheid ont étd abrogées avant le mois 

de juin comme promis, les attitudes et les pratiques correspondantes 

n’ont pas disparu, pan plus que les conséquences de ce8 lois.” 

(A/45/1052, clABPItaar.8) 

La coopération qui existe ddjk entre le Gouvernement sud-africain et les 

organes et inetitutions spécialia8es des Nations Unies contribuera sana nulle 

doute à l’élimination ou B l’attinuatioa des cona8quonces du système 

d’apartheid. La communauté internationale, l’organisation des Nations Unies 

et se8 institutions doivent s’engager pleinement et de façon constructive à 

faciliter progressivement le processus de r&onciliation et de réhabilitation 

sociale. Un certain nombre d*Etats, y compris quelques pays africains, ont 

déjà amélioré considérablement leurs relations avec l’Afrique du Sud, 

convaincus qu’ils sont de pouvoir contribuer plus efficacement, à travers ces 

liens, notamment par les relations de peuple à peuple, à l’édification d’une 

Afrique du Sud nouvelle. La réintégration de l’Afrique du Sud dans le Comité 
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olympique international et aa participation aux Jeux olympiques de 1992, sont 

une illustration de ueu év&nements importanta. L’adhésion de la H&publique 

d’Afrique du Sud au l’raité sur la non-prnlif6ration des armes nucl6aires ainsi 

quo la conclusion et la ratification sub&quentea d’un accord connexe sur les 

garantius sont des atouta égslament importants pour la paix et la stabilité 

r6gianalea. 

SP noun voulons atteindre notre objectif commun, à savoir 1’6dification 

d’une Afrique CIJ Sud d6barrasséo à tout jamais des vestiges d’un syst&me 

profondtJment injuste, il faut, selon nous# rester fermes en ce qui concerne 

nos principes et encourager et appuyer leur mise en oeuvre. L’Assemblée 

g&néralo doit maintenant refloter les événements positifs intervenus dans ce 

pays et encourager tous les Sud-Africains 8. croire en leur avenir et h vouloir 

construire une société nouvelle et saine, fondbe sur la liberté et la dignité, 

et sur des droits égaux pour tous. La Hongrie souhaite, avec ses moyens 

modestes, encourager toutes les mesures visant au démantèlement complet et non 

violent de l’apartheid et à la crdation d’une Afrique du Sud démocratique, 

unie et non raciale. 

& MOTQM,!&A (Japon) (interprétation de l’anglais) t Dans les deux 

années qui ont suivi l’adoption de sa Déclaration contre l’apartheid, cette 

organisation mondiale a continué à jouer un rôle capital dans les efforts 

visant à l’abolition, une fois pour toutes, de ce système de discrimination 

raciale. En fait, le Gouvernement et le peuple japonais rendent un hommage 

appuyé à 1’0rrJanisation des Nations Unies, en reconnaissant que les 

changements profonds que l’on constate actuellement en Afrique du Sud sont dus 

dans une grande mesure au rôle de leader qu’elle assume. Le Japon apprécie 

également hautement les efforts déployés par le Président de 1’African 

National Congres8 (ANC), M. Mandela, par le Président De Klerk, et par 

d’autres parties intéressées, en vue de vaincre le racisme, la discrimination 

et l’hostilité raciales en Afrique du Sud, 

Comme l’a indiqu6 hier M. Mandela dans sa déclaration, le Gouvernement 

sud-ef ricain, l’ANC, le parti de la liberté Inkatha et d’autres groupes 

politiques importants ont récemment décidé de tenir à la fin de ce mois une 

Convention pour une Afrique du Sud démocratique afin de discuter d’une 

nouvelle constitution. Le Gouvernement japonais salue cette décision qui 
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reprhsente un pae en avant important dana le processus de r6Pormo en Afrique 

du Sud et esp&re ainc&rement que toutes les psrtiea concern&es travailleront 

en bonne intelligence pour quo les n6gociatione sur la ConatPtukîon avencent 

de façon régulière et qu’une Afrique du Sud libre et démocratique voit le jour 

dès que possible. 

Los changements survenus en Afrique du Sud ont ouvert la voie à une 

future aoop6ratfon régionale étendue, et il existe mainterrant des perspectives 

encourageantes de paix et de prospérIt dans toute l’Afrique australe. Xl 

raviont è la communauté internationale de soutenir les changements positi.fs 

qui se déroulent actuellement en Afrique du Sud et d’encourager le procossus 

de reforme conduisant YI l’instauration d’une Afrique du Sud non raciale libre 

et démocratique, 

L’amélioration dos conditions do vie de tous les habitants de l’Afrique 

du Sud continue d’être une quaetion hautement prioritaire. Maie les problèmes 

sociaux et économiques de ce pays ne peuvent être résolus que si sa croissance 

économique est relancéo. A cet effet, le Japon estime indispensable 

qu’intervienne entre toutes les parties en Afrique du Sud un consensus relatif 

à la formulation de politiques économiques appropriées pour ercourager l’aide 

et les investissements internationaux. 

Alors que nous assistons aux progrès généralement encourageants qui 

continuent d’intervenir dans l’ensemble de l’Afrique du Sud, il n’en est que 

plus regrettable de voir se produire des violences sporadiques dans diverses 

parties du pays. Il ne faut pas que ces incidents puissent mettre en péril 

les progrès réalisés jusqu’ici, et je lance un appel é toutes les parties en 

leur demandant de travaiïler ensemble b promouvoir le processus de réforme de 

manière pacifique et ordonnée. En même temps, je demande avec insistance que 

toutes les parties fassent des efforts pour permettre le rapatriement rapide 

des réfugiés et des exilés sud-africains. Pour appuyer ces efforts, le Japon 

a versé 3,2 millions de dollars au programme du Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés, qui a pour but d’assurer le rapatriement des 

réfugiés et des exilés sud-africains. 

En prévision du jour où l’Afrique du Sud sera finalement libérée du joug 

de l’apartheid et où les membres de la population noire pourront assumer la 

responsabilité de la direction politique et économique de leur pays, le Japon 
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apperto aou routhn au Programme d’enroignamont et de formation dea 

Natlona Union pour 1’Afrlpua aurttala, minai qu’aux aativitir des autres 

organirmes dar Nationr Unîar l t dor organiaatlona non gouvernementaleo, En 

outra, mon paye a invlti aettr annde dom Sud-Africains noîra à pertiafger à 

dau programmes de formation technlqua de l@Agenao japonaise de coopération 

internationale. 

L8 l ltuation dam la Pipublique d*Afrîqus du Sud a des réperaueeione 

importantes aur la paix et la proephitb do toute la r&qion et au-delà. Le 

Japon en appelle donc b toutes ler partiaa pour qu’elles réaffirment leur 

attachement au proaearua de réforme paaîfigua et gu’ellor redoublent d’efforts 

en vum d’kablir, daar un proaha avenir , un ordre nouveau, non racial et 

démocratique. 



DCWiIO A146lPV.64 
- 91 - 

M. (Zambie) (intorprkation de l’an9lai8) : Je voudrais tout 

d’abord l xprimor la profond. roaonnai88ance de ma délégation à mon fr&re ot 

aollè9ue, l’knbarrsdour Ibrahim Wnbsri, Pr6sident du Comitb spécial contre 

l’apartheid, pour ra diteation dyrwnique et d6vouée de ce comité imgortant, 

Noua aommem en offet reaoaaairrsntr au Comitb rpécial pour aon rapport annuel 

à 1’Aeremblée géniralie 8ur la situation en Afrique du Sud, Ce rapport met une 

somme d’information8 utile8 a la BiOpOsitiOn de toute la communauté 

internationale. 

De marne, je voudrai8 rendre un hommage tout particulier à M. Javier 

Péres de Cuéllar, notre Secrétaire qb&ral, pour aon deurfème rapport 

intérimaire sur l’appliaation de la Déalaration sur l’apartheid et ses 

conséquences dertruatriaer ea Afrique australe. Ce rapgort a aidé ma 

d616gation à baluer l’étendue de8 progrès accomplis jusqu’à préstwt sur la 

voie de la réalisation des aapirationn du peuple opprimé d’Afrique du Sud. 

Il est important que l’Assemblée générale soit rdunie é ce moment propice 

de l’histoire de l’Afrique du Sud pour évaluer 1’6volution en cours vers le 

changement dans ce pays malheureux. 

Depuis longtemps, le peuple rud-africain ne ce880 de répéter que 

l’apartheid art la l ouree de8 tearlon et des c.nflits dans ce pays. En 

effet, l’apartheid a 8e8 racine8 dans le racisme et la discrimination raciale, 

éléments essentiels de la haine et de la violence raciales. La violence 

Perpétrde par les rdqimea d’apartheid succea8ifs a, au cours de8 ann6eSr Causé 

de8 ravages au sein de la mQjOrit6 noire , notamment en ce qui concerne les 

femmes et 190 enfant8 Ian8 ddfense, et, de ce fait, de8 milliers do personne8 

ont cherché refuge dan8 le8 psyo voisins. Ain8i, l'apartheid a non eeulw&wat 

causé de graves prObl8me8 en Afrique du Sud, mais il est aussi h l’origine de 

l’instabilité régionale en Afrique australe. 

Depuis l'adoption par l’Assemblée générale, le 14 décembre 1989, de la 

Déclaration sur l'apartheid et se8 cone6quences destructrices en Afrique 

australe, de nombreux évéa@ments sont 8urvenus en Afrique du Sud. ces 

événement8 sont reflkés dan8 les rapport8 intérimaires du Secrétaire 

général. Ils comprennent la libération de Prisonniers politiques, y compris 

Nelson Mandela. la lev6e de l’interdiction de partis politiques, l’abrogation 

des principaux piliers juridiques de l'apartheid, et la modification de 
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certaines parties de 1’J m. Cependant, malgré ce8 meeureBr 

comme cela a déjà été dit à cette assemblée par l’illustre chef de 1’African 

National Congres8 of South Africa, M, Neleon Mandela, et par le Président du 

Pan Africaniet Congreas of Amanie, M. Clarence Makwetu, beaucoup reste encore 

à faire pour créer un climat propice 8 la libre activité politique pouvant 

mener à l’adoption d’une nouvel10 aonrtitution négoaiéa par las repréaentanla 

authentiques du peuple sud-afriaain. 

La communautd internationale a la rerponsabilité inéluctable d’amurer 

l’élimination de l’odieux rystème d’apartheid. tee presrions qu’elle a 

exercées b l’eaaontre de l’Afrique du Sud dans le passé ont fortement 

contribué à amener le régime b la table de8 négoaiationa. Ainsi, ma 

délégation pense que, pour accélérer le processue de changement, la communauté 

internationale devrait continuer d’exercer des pressions sur le régime tant 

que des changement8 profonds et irréversible8 n’auront pas eu lieu dans ce 

pw l 
Compte tenu de la décision prise à la récente Réunion au sommet du 

Commonwealth à Harare, ma délégation appuie la levée par étape8 de8 pression8 

internationale8 simultanément à une évolution positive dan8 le paye, Comme le 

dit le rapport du Comité egécial contre l’apartheid, une levée au hasard des 

sanctions est prématurée et va à l'encontre du but recherché, car elle prive 

la communauté internationale de son influence et de son aptitude b promouvoir 

le processus de changement, 

Uns autre forme de pression à l’encontre de l’Afrique du Sud a été 

l’embargo pétrolier adopté par l’Assemblée genérale en 1986, A cet égard, je 

voudrais féliciter le Groupe intergouvernemental chargé de surveiller la 

fourniture de pétrole et de produit8 pétroliers à l’Afrique du Sud, 80~8 la 

présidence avisée de 1'Ambassadeur Anthony Nyakyi de la République-Unie de 

Tanzanie, de 888 efforts résolus pour suivre les violations de cet embargo et 

dénoncer les coupables. Bien que l’embargo soit volontaire, l’existence de ce 

groupe intergouvernemental a, dan8 une large mesure, aidé B réduire le nombre 

des violations, car de nombreux contrevenant6 en puissance ont, de peur d’être 

dénoncés, limité leur5 activité5 illégales. 

Ma délégation a participé aux auditions faisant le point sur l’embargo 

pétrolier sou3 les auspices du.Groupe intergouvernemental en août dernier. 

Selon le consensus auquel on est parvenu lors de ces auditions, l'embargo 
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M. Lunau (ZembieJ 

ptitrolier doit rester en vigueur en attendant que des changements profonds et 

irriverriblor interviennent en Afrique du Sud. 

Mon psyr a déjir donné une réponse positive à la demande faite par le 

Groupe intorgouversomental aux gouvernements pour qu’ils songent à accepter sa 

loi type pour l’application efficace de l’embargo pétrolier contre l’Afrique 

du Sud. 

En ae qui concerne l’embargo obligatoire OUI: les armes imposé par le 

Conseil de séaurité en 1977, je voudrais réitérer la position de mon 

gouvernement en demandant au Conseil de sécurit6 d’assurer la pleine 

application et une surveillance efficace de cet embargo. 

Il est indéniable qu’une évolution politique r6elle se produit en Afrique 

du Sud en ce moment. A cet égard, noue voudrions exprimer notre appui aux 

efforta OR cours an faveur de la convocation, le 20 décembre 1991, de la 

Conf&renco pour une Afrique du Sud démoaratique, l t dont t6moigne la récente 

réunion préparstoirr. Noue tenons b encourager le peuple sud-africain dans 

son ensemble à appuyer ces efforts louables. A cet égard, noua lançons un 

appel aux regt6seataate de toutes les force8 anti-apartheid pour qu’elles 

participent pleinement et efficacement à la Confdrence. La paix ne peut être 

établie sans n8gociations. Toute occasion qui offre le moindre espoir de 

négociations en vue de la r6alisation des objectifs d6finis dans la 

Déclaration sur l’apartheid doit être saisie, Les vents du changement ont 

commencé à souffler en direction de l’Afrique du Sud. Leur mouvement est 

cependant encore faible et par conséquent insuffisant pour mener à des 

changements rapides. Ce qu’il faut pour accélérer ce mouvement, c’est une 

unité d’objectifs de la part de toutes les organisations anti-apartheid dans 

leur lutte pour 1’6limination de l’apartheid. 

La paix et le développement sont indivisibles. La prospérité économique 

ae peut être assurée que dans des conditions garanties par la coexistence 

pacifique de tous. Il est donc important que les éléments blancs de droite 

qui se livrent è. présent à des actes de violence non provoqués comprennent 

qu’il y va de leur propre intérêt à long terme de se joindre à l’appel pour 

1 y uni té nationale. Ils doivent se joindre à la majorité à la table de 

conférence s’ils veulent que leurs intérêts soient pris en compte. 
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La quertion aoncernsnt le retour do tous 10s l xiléo politiques n’est Usa 

l noore oomglètement réglée. Ma délégation l stimo que le rigimo rud-afriaain 

doit honorer de bonno foi sas obligationr d/ooulant dos dispositionr de la 

bialaration sur l’apartheid, en étroite oollaboration avec le Haut 

Commissariat dor Nationr Unior pour les r/ifugih. Nous espérons que les 

exil6s qui rentrent ne seront pas soumir b der harcèlements en Afrique 

du Sud. Ils ont beeoin de toute l’assistaneo possible pour pouvoir se 

rdintégrer dans cet environnement hostile. A aette fin, il est impérieux, 

pour faire suite à l’abrogation des w, que la redistribution des 

terres ait lieu 6ans glus attendre pour permettre aux millions de 

Sud-Afriaaine noirs dépossédés de force de leurs terres ancestrales par les 

autorités de l’apartheid de recouvrer ce qui, de par leur naiseanco, leur 

appartient de plein droit. Nous estimons que a*ebt le moins que puisse faire 

10 dgime pour remf5dier au grave prObl&me dos personnes sans terres qui, s’il 

n’est pas rbglo de façon juste, demeurera une aourae de aonflits dans l’avenir. 

Je tiens à déclarer de façon aatégorique que la situation actuelle en 

Afrique du Sud ne constitue pas la fin de l’apartheid. L’apartheid est 

toujours en place en Afrique du Sud. Les iniquitds qui persistent entre Noirs 

et Blancs sont aussi alarmantes que d6plOrk¶blea, et elles témoignent des 

affronts que continue de subir la majorit6 noire. 
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Le processus de transformation de l’Afrique du Sud est entré dans une 

phase critique. Selon le comportement des principciux acteurs, ce processus 

peut soit atteindre les objectifs fixés dans la Déclaration soit dérailler 

compl&tement. Nul doute dans ce dernier ca8 que l’Afrique du Sud et la région 

tout entière ne plongent dans un conflit aenglant. Il faut donc que les 

Nations Unies appuient cette chance exceptionnelle de transformation en 

Afrique du Sud, Sufvons tous la situation de près pour veiller Èr ce que les 

aspirations du peuple sud-africain ee réalisent au plus tôt. 

a, DAM~ (Indonésie) (interprétation de l’anglais) t Le rapport du 

Comité spécial contre l’apartheid fournit è la communauté internationale une 

base solide pour examiner la situation en Afrique du Sud, tandis que le 

deuxième rapport inthrimaire du Secdtaire général contient une analyse 

objective des politiques d’apartheid. Ces deux documents passent en revue les 

derniers événements survenus dans le pays et la situation qui y règne. 

Nous noua félicitons certes des mesures prises par le Gouvernement 

sud-africain pour abroger certaines lois discriminatoires, mais il est 

indéniable que l’apartheid sévit toujours et qu’il continue de menacer la 

majorité de la population sud-africaine. Il est bien évident que la simple 

abrogation de quelques lois ne réussira pas à atténuer les profondes 

injustices socio-économiques créées par des décennies de ségrégation. Aussi 

ces inégalités ne peuvent-elles qu’avoir un impact défavorable sur le 

processus actuel de négociation entre le régime raciste et les leaders de 

l’opposition, A ce stade, nous devrions engager le Gouvernement de Pretoria à 

élaborer un plan détaillé d’indemnisation économique pour réparer les 

injustices commises par le système d’apartheid. 

Ma délégation est profondément attristée par la succession d’événements 

tragiques qui se sont produits dans divers townships. Malheureusement, 

l’enchaînement de la violence a conféré une nouvelle dimension i la douleur 

infligée au peuple, les forces de sécurité se liguant pour déstabiliser le 

pays l 
Le Gouvernement sud-africain doit à cet égard être tenu pour 

responsable des luttes intestines qui ont déjà fait des milliers d’innocentes 

victimes. Il importe donc que le régime reconnaisse la gravité de la 

situation et prenne les mesures énergiques nécessaires avant qu’il ne soit 

trop tard. 
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Nous espérons sincèrement que l’Accord de paix national signé le 

14 septembre 1991 par le Gouvernement sud-africain, 1’African National 

Congreas (ANC) et 1’Inkatha Freedom Party permettra d’éteindre cette flambée 

de violence et de mettre en place un mécanisme pour garantir l’application des 

codes de conduite que doivent respecter les organisations politiques et les 

forces de sécurité. 

A l’instar d’autres membres, nous nous sommes félicités des communiqués 

conjoints et dos arrangements de Groote Schuur et de Pretoria. Comme d’autres 

mesures, celles-ci visaient 6 accélérer la libération des prisonniers 

politiques et & garantir le retour, en toute sécurito, de l’ensemble des 

exilés politiques. Mais d’après la Commission des droits de l’homme, nombreux 

sont encore ceux qui languissent dans les geôles de Pretoria sans le moindre 

recours à la procédure judiciaire. Nous demandons au gouvernement de la 

minorité de les libérer rapidement et sans condition’ La Commission nous a 

également fourni des informations concernant les personnes détenues entre 

juin 1990 et juin 1991 en vertu de l’fnternal’ L’ Af rican 

National Congrass (ANC), le Pan Africanist Congres8 of Azania (PAC) et le 

Congress of South Africen Trade Unions (COSATU) ont signalé que les procès 

politiques se poursuivaient par centaines’ 

Il est donc bien évident qu’il n’y a pas eu progrès sensible et 

irréversible. Il y a deux ans quand, le 14 décembre 1989, la communauté 

internationale a adopté l’historique Déclaration des Nations Unies, cinq 

conditions ont été fixées pour créer un climat propice k l’amorce d’un 

dialogue entre toutes les parties. Ma délégation sait aussi qu’il y a eu des 

réunions entre les parties intéressées pour négocier la formation d’un 

gouvernement intérimaire et d’une assemblée constituante. Dans l’intervalle, 

certaines mesures ont été prises, mais on sait très bien que tant que 

l’apartheid n’aura pas été relégué aux manuels d’histoire, la haine et 

l’intolérance raciales seront une menace constante pour la paix et la sécurité 

de la région, 

Dans ce contexte, l’Indonésie qui depuis la création de ces deux organes 

est un membre actif du Comité spécial contre l’apartheid et du Groupe 

intergouvernemental chargé de surveiller la fourniture et la livraison de 

pijtrole et de produits pétroliers à l’Afrique du Sud s’est efforcée de 
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contribuer è l’intensification de la campagne internationale pour éliminer le 

fléau de l’apartheid. Nous estimons à cet égard qu’il est indispensable de 

maintenir les eanctiona complètes et obligatoires. Malheureusement, certains 

Etats ont jugé bon de lever prématurément les sanctions, 80~8 prtkerte de 

certaines mesureo prises par le Oouvornement de Pretoria, 11 est significatif 

que les deux rapports - celui du Comité spécial et celui du 

Secrétaire général - tout en faisant état de certains signes d’amélioration 

dene le climat politique en Afrique du Sud, précisent; qu’on ne saurait tolérer 

l’apartheid dan8 le moindre de aes manifestationa. Seule la plus grande 

vigilance et la plus ferme détermination permnttront à la communauté 

internationale de relever le défi que représente l’élimination de ce fléau. 

C’est ainsi seulement qu’elle pourra accélérer le processus de changemont 

fondamental et mettre en place un gouvernement démocratique et non racial 

fondé sur le euffrage universel. 

M4s (Angola) (parle en portugais) interprkation B 

partir d’un texte anglais fourni par la d616gation) I C*e@t avec un vif 

plaisir que ~OUI? participons une foifs encore au debat de l’Assembl6e générale 

sur l’apartheid. 

Hier, noua avons eu le privilege d’entendre dans cette salle la voix 

ferme et décidée de M. Neleon Mandela, Président de 1’African National 

Congress, un homme qui en dépit des vicissitudes a toujours personnifié la 

lutte de son peuple et l’évolution de la oituaticn dans son pays. 

Nous espérons que la convention nationale qui doit avoir lieu dans les 

prochain8 jour8 8era fructueuse et qu’elle fera de la ddmocratie une réalité 

en Afrique du Sud. 
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Comme l’Asrembl6e 10 raît, Y.OAngola est un der Etats de première ligne 

qui a le plus souPfert dee terribles aonséqwnaor de l’odieux système 

d’agarthoid, dont l’appareil rt$gressif a e%era& son aation dans notre pays 

Pour essayer # vainement, de barrer la route au prouesmur irréversible qui 

commençait k se d&hlOgguet dans cette partie du continent, Qu’on nous 

germstte de rappeler aujourd’hui les événements de Caesinga et de Kuito 

Cuenevale et les nombreux autres crimee qui ont laissé 00 000 personnes 

infirmse et provoqué des dégâts sans nom dans les infrastructures sociales et 

économiques, dtjgâts qui 88 chiffrent à des milliards de dollars. La 

résiotance du peuple angolais - qui, durant les moments les Plus difficiles, a 

pu compter sur la solidarité intern&.iOnale, et celle du peuple cubain en 

particulier - a déjoud tous les deseeins du régime de Pretoria, qui tentait 

d’élargir son influenoe dans la région et de neutraliser la lutte des peuples 

de la Namibie et de l’Afrique du Sud. 

Comme par le passé, l’Angola COntinUera de prater son appui tant que le 

régime de Pretoria n’aura pas dtd complètement 6limin6 et remplacé par un 

régime dé -cratique dans lequel tous les Sud-Africains seront égaux. La 

violen ,8 doit cesser. La haine et le ressentiment doivent être relégués au 

passé. En septembk0 dernier, l’Accord de paix national a soulevé de solides 

espoirs de paix et de réconciiiatiqn, Le régime devra s’efforcer sérieusement 

d’adopter des positions qui ne compromettent pas le processus tout entier 

pendant la période de transition, processus qui doit conduire à un nouvel 

ordre con:.titutionnel. Il devra faire preuve de bonne foi dans toutes ses 

positions pour ne pas compromettre l’avenir économique et politique de 

1’Afriquâ du Sud. L.‘rErique du Sud doit progresser vers un nouvel ordre 

constitutionnel. 

Une fois de plus, l’Angola réaffirme son appui à la lutte légitime menée 

par le peuple sud-africain pour mettre fin à l’apertheid et instaurer une 

société jnste, dans laquelle tous les Sud-Africains no feront qu’un seul . 

peuple, sur une base non raciale et démocra?ique tigale pour tous, et où ils 

jOVirOiit tous - sans distinction de race, de couleur, de sexe ou de croyance 

rsligieuse - des mêmes droits et des mêmes libertéa fondamentales. 

En ce qui concerne l’avenir de l’Afrique australe, il y a quelgues jours, 

le Président de la République populaire d’Angola, Jose Eduardo dns Santos, a 
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P. ven 
défendu l’idée de la aréation d’un large forum de aonailiation où les int6rêts 

de tous les peuples de la région se trouveraiont aonailiér. alelorr le 

Président angolais, ce forum permettrait de sauvegarder la coexistence, la 

paix, la stabilité régionale et la transition paaifiquo de ahaque Etat à la 

démocratie. 

L’Angola a l’intention d’sccroître sa participation é la Conférence pour 

la coordination du dfkfeloppement de l’Afrique australe, dont il est membre 

fondateur, et à la Zone d’6ohenge préférentiel. Cotte partiaipation permettra 

d’dtablir un lien toujours plus étroit entre les programmes do dfkeloppement 

interne et les projets d’intégration économique de l’Afrique australe. 

J’aimerais rappeler qu’il y a trois ans environ, un accord a été signé a 

la suite des rhnions tenues antre l’Angola, Cuba et l’Afrique du Sud, en tant 

que parties, et les Etats-Unis d’Amérique et l’Union des R6pUbliqUes 

socialistes sovietiques, en tant qu’observateurs. Ce document fait maintenant 

partie dos archives de la communauté internationale. L’accord, accepté par 

toutes les parties grâce à leurs efforta communsr s’est révélé &re d’une 

importance vitale ?our la paix et la sécurité de l’Afrique australe en 

garantissant l’indépendance do la Namibie, sur la base de la résolution 

435 (1978) du Conseil de sécurité. 

L’Angola a ainsi contribué à mettre fin b tout le oycle de violence où 

nous étions constamment victimes d’actes d’agression, réussissant du même coup 

à mettre fin à la colonisation de la Namibie. Ce faisant, nous avons 

contribué de r.\anière amicale à l’instauration d’une nouvelle bre de paix, de 

sécurité et dA stabilité en -Afrique du Sud-Ouest. Comme nous l’avons dit 

alors, l’utilisation de la force, offensive ou défensive, pour venir h bout 

des problèmes politiques doit céder le pas au dialogue constructif. Toute8 

les parties en jeu étaient cn droit de participer à ce moment historique, qui 

a msrqu8 le début d’une ère nouvelie en Afrique australe, notre continent. 

En dépit des changements intervenus, nous pensons que les sanctions 

contre 1’Afriqc.e du Sud doivent être maintenues. Comme le Président de 

1’ACrtcan National Congress, Nelson Mandela. l’a dit hier, la levée des 

sanctions devraiL se faire en fonction des progrès enregistrés dans le 

processus politique interne, étant donné que les sanctions ont montté qu’elles 

pouvaient efficacement conduire à des réformes démocratiques. 
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Nous voudrions sairir cette occasion pour rendre particuli&remont hommage 

h M, Jevior Yérer de Cuéllar, Ihmr6,taire ythhal de notre organisation 

internationale, pour eon attachement personnel au rùglement des problèmes de 

l’Afrique australe, Son nom restera à tout jamais lié à l’hietoire des 

peuple61 de notre région b cause de aa foi et de 88 détermination 

inébranlabler, qui ont contribué à 1s réalisation des Ac!cords de New York et à 

la aréation de nouveaux espoirs de paix durable dan8 la partie australe de 

notre continent. Nous lui enprimone noa voeux les plus sinchrea de bien-être 

et de bonheur. 

A M, Boutros Boutros Ghali, digne fils de l’Afrique, nous réitérons le 

plaisir sincère que now éprouvons à le voir assumer cette tâche, ô combien 

difficile maie noble. 

M..BAGALAMAII (Yémen) (interprétation de l’arabe) t Le monde est 

aujourd’hui témoin d’événements positifs BucceBsif8, conséquence naturelle des 

nouvelles relations internetionales gui ont commencé à e’insteurer, en 

particulier apr$e la fin de la guerre froide , et de l’émergence du nouvel 

ordre mondial qui en est résulté. 

Les événements considérables intervenus dans le monde ont créé un climtt 

politique qui s’est révelé propice au règlement de plusieurs conflits 

régionaux chroniques. Certains de ces conflits ont été reeolus, ce qui a 

permis aux peuples concernes de recouvrer leurs droits après des mnées de 

lutte acharde. Nous nous réjouissons de ce que cette évolution ait commencé 

à se faire sentir en Afrique aUStral0 et ait Conduit 8 des résultats positifs, 

tels que l’indépendance de la Namibie et l’accession légitime au pouvoir du 

peuple nemibien par l’intermédiaire de ses rep&entantS légitimes. 

La Cielégation de la République du Yémen, qui estime que l’indépendance de 

la Namibie est une grande victoire pour ceux qui ont soutenu le peuple 

namibien, une victoire pour le monde entier en somme, espère aujourd’hui que 

le peuple sud-africain finira par recouvrer 8e8 droits légitimes et accéder à 

l’indépendance nationale, de façon que la majorité sud-africaine puisse 

accéder au pouvoir. 
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A aot 6gard, la aommunauti internationalo perçoit quo aortsins 

déveloggements posltifr sourt intervenue on faveur d’un riglomont yaaifîque du 

problème. Citonr, l ntrr autres, l’srrouplisromont do aortainor lois et 

pratiques raoirtee et leur romplaoement par dos meaurw dont le but art do 

faire gartiaiper tour ler habitantr du payr rano dlrtination do aouleur, de 

race ou de langage, et ranr imposer de reetriation eur 1s majorité noire. 

Naturellement, le problème subsistera tant que la discrimination raaiale 

gratiqu6e de manière flagrante C!ontre le &w.Iple sud-africain rester9 la 

politique offiaielle du régime de la minorité blanche rBCi8ter qui l’applique 

quotidiennement. depuis dea années, au mépris des droits de l’homme, ot en 

contradiction totale avoo les normes les ~PUS élémentaires et le8 prinCip38 du 

droit international. 

Il no fait aucun douto que la rolidaritd internationalo a porté ses 

fruits, Noue on voyons aujourd’hui lt preuve dans 10s nigociatfon8 directes 

entre toutes lea parties concoraéom et qui permettent d’osgérer la conclusion 

d’un accord conduisant a des amendements constitutionnels garantissant au 

peuple de pouvoir vivre libre et souverain eut aa propro terre et dans sa 

patrie. 

Notre délégation attend avec impatience le jour où tous les Sud-Africaine 

jouiront de leurs droits logitimes, gérant côte à côte les affaires de leur 

pays dans tous les domaines politique, économique et social. Nous espérons 

qu’ils prendront place parmi nous, de façon à ce qu’ils contribuent avec nous 

à la réalisation de la stabilité et de la prospérité économiques dans le monde 

entier. Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de souligner une fois de plus 

que la commuaauté internationale a reconnu anA3 apr&s année que le racisme 

est le crime le plus odieux contre l’humaait~. La commuunaut6 internationale 

a adopté de nombreuses mesures dans le but d’abolir totalement la politique de 

l’apartheid, dont en premier l’embargo militaire et économique. Afin de 

réaliser cet objectif, nous pensons que la communauté internationale a 

l’obligation de continuer à faire preuve de solidarité avec le peuple 

sud-africain et à l’aider avec le m6me enthousiasme qu’au début, jusqu’& ce 

qu’il puisse atteindre ses objectifs. Tout compromis ou tout marchandage avec 

le régime raciste, concernant l’assouplissement des mesures visant 

l’élimination complète de la politique de discrimination raciale, serait 
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aonsid~r6 somme un recul injustifi6 l t pourrait entratner des résultats 

nigcrtifr gui gourrdent rxper 10s progrir do8 akrnérr paroih. 

Ma dtlégation considère que touto viotoire obtenue dans le domaine dos 

droits do l’homme on Afrique du Sud art un grand gain pour l’humanité dans son 

l nuemble, et signifierait la fin de la politique d’apartheid dans ae pays. 

Cela va sans dite, il y a un lien organique entre le régime israélien et 

10 régime de la minorité blanaho en Afrique du Sud. Lus similarités entre eux 

sont nombreuees. Tous deus poursuivent une politique d’oppression, de terreur 

et de rfpression. Israël détient le reoord des tortures et des assassinats, 

faisant fi des résolutions qui lui demandent de respecter la ldgalité 

internationale et de mottte en application les r6aolutions adOpt6es b aet 

effet. Il foule aux pieds tous les efforts internationaux visant au 

rétablissement du droit légitime du peuple palestinien à l’autodétermination 

bur mon ‘territoire national et demandant le retrait complet d’Israël des 

territoires arabes occugésl du Golan syrien et du Sud-Liban. 

Le Yémen appuie toua 10s l ffortr visant b l’instauration d’une paix juste 

et durable en Afrique du Sud, comme cela a été le cas pour tous les peuples 

qui ont accédé a la liberte et ci l’indépendance. 

M. (l-Tentine) (interprétation de l’espagnol) I Une fois 

encore, l’Assembl6e gén6rsle des Rations Unies est saisie d’une question que 

l’écrasante majorité de ses membres souhaiterait voir supprimer de l’ordre du 

jour, Comme les fois précédentes, la R6pblique argentine souhaite réitérer 

sa condamnation la plus 6nergique de la politique d’apartheid et sa solidarité 

avec se8 victimes. Cette position ne reflbts qu’une simple fid6lit6 aux 

principes 616mentaireS qui Ont R&idé a la fondation de la République 

argontine. 

Cela étant, rien ne nous empêche de reconnaître que notre intervention 

dans le débat d’aujourd’hui est nettement influencée par les progrès 

enregistrés dans le processus actuel en vue de mettre fin à l’apartheid en 

République sud-africaine. Noua comprenons que des mesures diverses et 

importantes ont été prises dans ce sens, 

Nous nous félicitons des mesures prises en juin dernier pour abroger les 

loie fondamentales qui institutionnalisaient l’apartheid, De même, nous 

considérons comme prometteur l’Accord de paix conclu en septembre dernier à 
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Johannesburq entre les autorités sud-sfriaainee, 1’African National Conqresa 

(ANC), 1’Inketha Freedom Psrty et ler autres organisations. Cet acaord qui 

prévoit un code de conduite à l’usage der foraes de eécurité, un code de 

conduite à l’usage des partis et des orgsnirationu Politiques et un oomit 

national de la paix pour superviser l’apgliaetion de l’Accord est un bon 

exemple de conciliation et peut Sitro aonsidéré somme le début des négociations 

menant à une nouvelle aonstitution, 

De même, noua aonrid~ronr aonm l noourageanta les résultats de la 

Conférenae du Pront patriotique uni qui u’est tenue en oatobre dernier, air 

l’ANCI le PAC et lem organiretioar politiques, syndioales et d’autre nature 

sont parvenur & un aaaotd l ignifiaatif quant a leur position commune dans le 

processus constitutionnel. Il faut également mentionner en particulier le 

Mémorandum d’accord signe on eeptembre dernier, entre le Gouvernement 

sud-africain et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, au 

sujet du rapatriement volontaire des réfugiée et exilés et de la réinsertion 

des ragetri sud-africains, ae qui a donné lieu ir la cr6ation d’un bureau de 

charge de mission en Afrique du Sud et garanti k 1’0rgnnisation un accès libre 

et sans entrave aux rapatribs en Afrique du Sud. 

C’est précis6ment la reconnaimaace de oe procesrus de transformation 

politigue - qui permettra 1’~tablissement en Afrique du Sud d’un systhme 

politique d6mocratique fond6 sur le suffrage universel et l’égalit6 devant la 

loi, dans le. cadre d’un système souverain et independant - qui a conduit le 

Gouvernement de la R6publigue argentine b décider, le 8 août dernier, de 

r6tablir des relations diplomatiguee avec l’Afrique du Sud. 

Une fois les relation8 diplomatiques rkabliee, mon gouvernement est 

certain de pouvoir suivre de plus pr&a et d’encourager par une collaboration 

positive le processus actuel, étant donné que le gouvernement de mon pays est 

conscient qu’il exista ancore des aspects importants nor ~~~SO~US pour 

consolider le processus de reformes en Afrique du Sud. Dem ce sens, je 

voudrais souligner notre appui et notre encouragement aux efforts du 

Gouvernement et du peuple sud-afrkeins pour mener à bien, dès que possible, 

cette transformation Bans un cadre de réconciliation nationale et %e 

coexistence harmonieuse avec le; pays voisins. 
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A trot igard, noua erphnr quo l’abrogation l ffoative der loir mur 

l’apartheid aura pour aonrfquenae l’b~lmînatioo dor inhgallth parmi la 

population dans der domainor aurai importanta quo le rdgîmo fonaior, 

l’iduaation l t la ranti, 
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fl est également indispensable de libérer toue les prironniera 

politiques, et nous estimons que l’appliaation complète des accords conclus b 

ce aujetr ainsi que la mise on oeuvre du Mémorandum d’accord entre le 

gouvernement et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugiés (WR) 

contribueront indubitablement à créer un climat propice au% negociations. 

Mon pays est persuadé que la stricte application de l’Accord de paix 

national parviendra à enrayer la violence qui règne encore dans le pays et 

mettra un terme aux obstacles qui entravent encore la libro activité 

politique, 

De même, nous sommes partisans de l’ouverture rapide de vastes 

negociations de fond sur une nouvelle constitution et sur les accords de 

transition qui jetteront les bases d’une Afrique du Sud démocratique. A cet 

égard, nous félicitons les parties à la réunion préparatoire du week-end 

dernier, au cours de laquelle il a été décidé de réunir une convention pour 

une Afrique du Sud démocratique, Nous formons des voeux pour le SUC&S de 

cette convention qui sera l’occasion d’entreprendre des négociations formelles 

sur l’Afrique du Sud de l’après-apartheid. Nous espérons que l’on saura y 

régler les désaccords qui existent sqtre les modèles constitutionnels proposés 

jusqu’à présent par les différents groupes, et rapprocher les divergences qui 

existent encore au sujet des mecanismee pour l’elaboration d’une nouvelle 

constitution et des accords et modalités de transition. 

Nous concluons cette intervention en formant le voeu que cette session de 

l’Assemblée générale sera l’une des dernieres à être saisie de cette question 

et qu’elle pourra continuer de veiller à l’application des principes de la 

Charte avec la collaboration d’une Afrique du Sud démocratique et non 

raciste. A cette fin, nous voudrions réitérer un principe simple et sage, qui 

forme la base et le support de tout système démocratique t le suffrage 

universel. 

Le pRESIDENT (interprétation de l’espagnol) I Nous avons entendu le 

dernier orateur de ce débat, 

Avant de lever la séance, je rappelle aux membres que les projets de 

résolution présentés au titre de ce point seront examinés à une date 

ultérieure qui sera annoncée dans le &uu)&.. 
, , . 

La seance est levee a 18 h 55 . 


